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Avertissement

Ce texte a été remis à l’éditeur quelques semaines avant le déclenchement de la pandémie dite du Covid-19.

Je n’ai pas souhaité le retoucher, l’amender ou le remanier en profondeur au regard de ces événements, sinon par quelques notes et ajouts marginaux. Ce texte traite en effet, sur le temps long, de la sociologie politique des mondes patronaux. Pourtant, chacun des développements de cet ouvrage entre en résonance avec ce qu’« un » patron peut faire en pareille circonstance pandémique. Une enquête spécifique et nouvelle aurait été et sera nécessaire. À partir de sources secondaires, un épilogue met cette conjoncture exceptionnelle en perspective avec les résultats que cette recherche a permis d’obtenir.



L’économie, qu’est-ce que c’est ? Ah ! oui je sais… vous êtes économiste si vous mesurez les logements d’ouvriers et si vous dites qu’ils sont trop petits.

JOSEPH A. SCHUMPETER (1954)1



1. Histoire de l’analyse économique, t. III, L’Âge de la science. De 1870 à J. M. Keynes, Gallimard, coll. Bibliothèque des Sciences humaines, 1983, p. 82.




Introduction


Les patrons, dans leur grande majorité, se disent incompris et mal aimés. Comment peut-on écrire1 pour se faire comprendre d’eux ? Certains chefs d’entreprise, parmi les plus grands, affichent actuellement, en leur nom propre et en celui de leur entreprise, une bonne volonté réformatrice en faisant part de leur intention de réduire les inégalités, de préserver la planète, de prendre leurs responsabilités : la coalition Business for Inclusive Growth (dire B4IG) proclame : « Milton Friedman, c’est fini », le programme des Entretiens de Royaumont 2019 interroge : « Le capitalisme peut-il être responsable ? », le 6e sommet de l’économie de 2019 propose de « Réinitialiser le capitalisme ». Et les grandes entreprises s’affichent : « Quand Nexity s’engage pour le climat, c’est du concret », « Agissons pour la révolution de l’alimentation » (Danone), « Première banque mondiale sur l’environnement » (Société Générale), « Construire un monde résilient » (Axa), « Heudebert, croustillez avec une marque engagée », Vinci dit « faire œuvre utile » en associant son nom à la reconstitution de la Grotte Chauvet, et Fabrice, ingénieur en développement Java/Java EE, nous confie sur une pleine page du Monde : « Grâce à la Fondation Francis Bouygues, j’ai pu envisager mon avenir sereinement. » L’entreprise sera joyeuse, libérée, délibérée, altruiste, le capitalisme, responsable, patient, durable, réinitialisé, bienveillant, soutenable, un « conscious capitalism » et l’économie, circulaire, inclusive, empreinte de réciprocité, à la recherche du bien commun. Il n’est plus question d’accepter « le monde tel qu’il est2 ». Cet enthousiasme réformateur a été décuplé en contrepoint de la crise sanitaire, économique et sociale de 2020 (voir Épilogue).

Comment écrire sur les patrons pour se faire comprendre de lecteurs et de collègues qui pensent savoir ce que sont et font les patrons, sans nul besoin des services d’un sociologue pour expliciter ce qui va de soi ? Les patrons ont suffisamment de canaux et de porte-parole sans qu’il soit besoin de leur donner encore la parole.

La sociologie serait d’abord une manière d’écouter ceux qui sont peu audibles dans les débats médiatiques de société et de donner voix à ceux qui n’en ont pas. On prendra le pari que la sociologie, c’est aussi rendre compte de toutes les parties du monde social, tenter de « vivre toutes les vies » comme l’écrivait Flaubert, « d’entrer dans la vie des autres » (Bourdieu 1992) et se poser la question en toutes circonstances, comme le faisait Goffman, « Qu’est-ce qui se passe ici ? » (Goffman 1991).

Nous allons donc nous demander Ce qu’un patron peut faire.

Il sera question des patrons dans toutes les acceptions du terme (les petits, les grands, les moyens, les hauts), les artisans, les chefs d’entreprise, les entrepreneurs, les managers, les dirigeants. Il s’agira de rendre de l’épaisseur et de la complexité aux mondes patronaux, trop souvent vus sous la focale du seul grand patronat et du néolibéralisme.

Il sera question de politique dans tous les sens du terme. Car la condition de patron est en elle-même une question politique en France. Car les gouvernants ont besoin d’afficher de bons résultats économiques et donc d’accorder une attention prioritaire à ce qui peut les faire fluctuer. Et parce que des patrons, sous des modalités différentes, directement ou indirectement, interviennent en politique en contribuant à la construction des problèmes publics (Neveu 2015), en intervenant dans la « vie de la Cité », développant un classwide business focus (Useem 1984), en agissant par leurs défections et par leurs mobilisations (feutrées ou sonores), ou en imaginant d’autres manières de produire ou de diriger (ce que l’on appelle l’« entrepreneuriat engagé ») ; aussi parce que certains d’entre eux revendiquent de participer à la conquête et à l’exercice du pouvoir en tentant de « managérialiser » le métier politique.

Il s’agira de résoudre ainsi une triple énigme.


Une triple énigme


« Je suis le Président de tous les Français.
Les riches, ils n’ont pas besoin d’un Président,
ils se débrouillent très bien seuls3. »

La première énigme est une « question d’actualité », devenue cruciale lors de la crise des « Gilets jaunes ». Nous réfléchirons sur les liens construits politiquement, médiatiquement et sociologiquement entre les pouvoirs politiques et les pouvoirs économiques. Et sur la manière de désigner ces deux protagonistes.

Il y a bien souvent une assimilation entre riches et patrons, le terme de « riches » étant tout à la fois une expression indigène (« Je n’aime pas les riches. Je n’aime pas les riches, j’en conviens », disait François Hollande à Michelle Alliot-Marie dans « À vous de juger » sur France 2 le 8 juin 2006) renvoyant à des constructions juridiques et politiques (Herlin-Giret 2018), à des perceptions très différentielles selon la position dans l’espace social (selon un sondage de 2013, on serait riche au-delà de 6 500 euros par mois, voir aussi Brunner et Maurin 2020) et à une position relative sur une échelle de dispersion des revenus et des patrimoines (Piketty 2001, 2013, 2019 ; Solard 2010). Or tous les patrons ne sont pas « riches » (objectivement ou subjectivement) et tous les « riches » ne sont pas des patrons.

La citation d’Emmanuel Macron répond à l’étiquetage de « Président des riches », déjà utilisé contre Nicolas Sarkozy (Pinçon et Pinçon-Charlot 2010), et renvoie à un certain nombre de mesures fiscales et budgétaires prises depuis son accession au pouvoir (réduction de l’ISF, instauration d’une flat tax) et plus généralement à une politique économique et sociale reposant sur l’idée qu’alléger les prélèvements sur les entreprises et les plus fortunés doit permettre d’attirer des investissements productifs et vertueux dans l’économie et créer ainsi de la richesse, de l’emploi, grâce à la confiance retrouvée des « premiers de cordée », autre expression macronienne. C’est ce que l’on nomme la « théorie du ruissellement » (il s’agit du « trickle down economics », popularisé sous Reagan) à laquelle Emmanuel Macron dit ne pas croire. Pour lui, la défense des entreprises n’est pas la défense des « riches », mais la condition nécessaire et non suffisante de la croissance économique, de la production et de la distribution des richesses, et de l’attractivité internationale de la France4, d’où des formules comme « Entrepreneur is the New France » lors de l’inauguration le 30 juin 2017 de Station F, immense incubateur de start-ups situé dans la Halle Freyssinet à Paris.

L’idée que les « riches se débrouillent très bien seuls » renvoie à notre interrogation suivante.




Actions collectives, actions individuelles des entrepreneurs économiques

Comment « les gens » se « débrouillent »-ils pour nommer, affronter et résoudre ce qui leur advient personnellement ? En quoi les patrons, dans toute leur diversité, ont-ils des moyens, quantitativement et qualitativement, différents de ceux des autres groupes sociaux ?

L’idée selon laquelle « le » patronat entendu comme l’ensemble des agents économiques dirigeants (propriétaires ou non des moyens de production et d’échange) n’aurait pas besoin d’organisation collective puisque le pouvoir d’État en régime capitaliste est celui de la classe dominante économiquement a été battue en brèche par des travaux empiriques qui soulignent l’autonomie des champs sociaux, et relèvent que la profession politique n’est pas la duplication ventriloque de la classe capitaliste (Offe et Wiesenthal 1980 ; Traxler 1993 et 2000 ; Schmitter et Streeck 1999).

Désormais les débats portent sur les formes et les conditions de sa réussite, donc sur le point de savoir comment le « business » agit, et s’il gagne à tous les coups (voir notamment Mills 1956 ; Mizruchi 1982 ; Useem 1984 ; Vogel 1989 ; Smith 2001 ; Coulouarn 2008 ; Baumgarnter et alii 2009 ; Culpepper 2010 ; Offerlé 2009, 2013 ; Denord, Lagneau-Ymonet et Thine 2011 ; Mizruchi 2013 ; Agrikoliansky et Collovald 2014 ; Laurens 2015b).

L’action collective patronale est à la fois plus simple et plus compliquée que celle des autres groupes sociaux. Les entrepreneurs économiques disposent de ressources bien supérieures à celles d’autres causes et intérêts ; ils ont pu et peuvent faire agir leur propre cause en rétribuant des auxiliaires et conseils qui présentent des degrés de croyance très dissemblables dans le soutien qu’ils leur apportent. Cette action collective est plus complexe puisque la possession de ces ressources leur laisse un large éventail de choix et parce que les revendications émanant d’acteurs considérés comme « nantis » doivent prendre des formes particulières de formulation et d’acceptabilité. Elle n’est en effet pas inéluctable : les grandes sociétés ont suffisamment de moyens financiers pour agir seules en rémunérant des chargés de relations publiques et en mobilisant leurs hauts cadres, ou pour se regrouper dans des clubs cooptatifs ou dans des cercles mondains. Cette pluralité de choix de « ceux d’en haut » peut se retrouver, mais sur un mode plus contraint que choisi, chez les « patrons d’en bas ». La catégorie des chefs d’entreprise est très étirée socialement et leurs ressources sont disproportionnées voire incommensurables.

La notion de « registres de résilience » permet de penser de manière contextualisée ce dont un individu peut disposer pour nommer, comprendre et protester (contre) ce qui lui arrive (Favret-Saada 1977 ; Felstiner, Abel et Sarat 1980-1981 ; Offerlé 1994, 2006, 2008).

Nous avons tous, selon l’époque dans laquelle nous vivons, et selon la place que nous occupons dans la société, une panoplie de moyens individuels et / ou collectifs pour interpréter les événements qui affectent notre vie et pour y porter remède. Ainsi tous les entrepreneurs économiques ont idéalement le « choix » entre ces diverses formes d’action individuelle et les diverses modalités, ou les différents niveaux, d’une action collective patronale.

Ces groupes ont très souvent été appréhendés comme réactifs. La menace de l’État (ou à l’inverse la recherche par des hommes politiques d’une coalition avec les entrepreneurs dans une conjoncture précise) et la réaction à l’encontre du mouvement ouvrier ou de tout autre mouvement social (les divers mouvements consuméristes, environnementalistes, altermondialistes) sont souvent présentées comme les raisons d’agir primordiales des mobilisations patronales. Or, comme l’ont bien documenté les historiens de l’entreprise et de l’économie et les socio-économistes, loin d’être seulement réactifs, ils peuvent être pro-actifs et intervenir dans la création d’institutions économiques (Jones et Zeitlin 2007 ; Steiner et Vatin, 2009 ; Offerlé 2009, 2013 ; Coen, Grant et Wilson 2010 ; Daumas et alii 2010).




« L’État a… intérêt à sa propre conservation.
Qui est l’État ? Anthropomorphisme5 »

J’ai parlé jusqu’ici d’acteurs concrets, des chefs d’entreprise. Il faut pourtant s’affronter à des entités bien constituées et accueillantes qui constituent la troisième énigme. Nous en avons rencontré déjà plusieurs : les riches, les plus aisés, les capitalistes, les patrons, l’oligarchie financière, la bourgeoisie, le grand capital, « le » capital, les marchés. D’autres sont plus opérationnelles sociologiquement, même si la tentation de les rabattre sur des formes de dénonciation parfois efficaces politiquement, mais sociologiquement appauvrissantes, ne manque pas : élites économiques, champ du pouvoir, dominants économiques.

La plupart du temps, ces grandes entités agissantes ne sont pas définies. J’ai travaillé systématiquement sur un ensemble d’ouvrages récents dont le titre même contient le mot « capitalisme », pour y chercher des définitions et des modes d’appréhension de ce terme enveloppant. Tout travail sociologique repose sur un point de vue sur l’objet, comme le montre la célèbre boutade de Joe Gusfield citée par Yves Winkin (Winkin 1988) sur les façons de construire l’objet consommation d’alcool au prisme des directeurs de thèse et des grands paradigmes disponibles dans les années 1940 aux États-Unis. Cette boutade a une valeur générale. De la définition initiale de tout objet découle un point de vue, et de tout point de vue découlent des méthodes et des références conceptuelles. Donc on peut construire l’objet capitalisme – et parler du capitalisme – ou plus récemment de « l’Entreprise » (voir Segrestin, Baudoin et Vernac 2014) de manières très diverses. Je me contenterai ici de dire ce que je ne ferai pas, et de renvoyer ci-dessous à quelques aperçus de la littérature, principalement d’origine économique, sur le capitalisme.

Le but de cet ouvrage est de ne pas faire parler des entités, qu’il s’agisse du capitalisme, du néolibéralisme ou du capital. « Anthropomorphisme », pointait Max Weber à l’encontre de Robert Michels. Il s’agira donc de prendre plutôt le capital et le capitalisme comme énigme et comme objet d’analyse que comme une sorte de deus ex machina permettant de rendre compte par une stylisation de macrophénomènes sur de longues périodes. Mon point de vue et mon objet sont autres, comme le montre la généalogie de mon travail de terrain : il s’agit des chefs d’entreprise, des patrons au concret, comme acteurs, producteurs et produits d’entités auxquelles trop souvent on les assimile, à tort. Il s’agira donc de comprendre comment ils contribuent, comme chefs d’entreprise et comme chefs d’entreprise en politique, à la production et à la reproduction des rapports sociaux et aux luttes de frontières qui se jouent entre l’État, le champ politique et le champ économique.


De quelques définitions du capital et du capitalisme


Après une approche du « capitalisme mondial, entendu comme la possibilité de faire fructifier son capital par l’investissement ou le placement économique » (ici), Luc Boltanski et Ève Chiapello, dans Le Nouvel Esprit du capitalisme (Boltanski et Chiapello 1999), s’emploient à donner une « définition minimale du capitalisme » (ici et suivantes : « une exigence d’accumulation illimitée du capital par des moyens formellement pacifiques »). Le groupe capitaliste réunit l’ensemble des détenteurs d’un patrimoine de rapport, l’expression « les capitalistes » étant néanmoins réservée « aux principaux acteurs qui ont en charge l’accumulation et l’accroissement du capital et qui font pression directement sur les entreprises pour qu’elles dégagent les profits maximum » (ici). Il s’agit donc des grands patrons, des directeurs salariés de grandes entreprises, des gestionnaires de fonds ou des gros porteurs d’action (ici). L’esprit du capitalisme est défini comme « l’idéologie qui justifie l’engagement dans le capitalisme » (ici). Chez Weber, l’esprit du capitalisme renvoie à « l’ensemble des motifs éthiques qui, bien qu’étrangers par leur finalité à la logique capitaliste, inspirent les entrepreneurs dans leurs actions favorables à l’accumulation du capital » (ici).

Dans Le Capital au XXIe siècle (Piketty 2013), Thomas Piketty ne donne pas à proprement parler de définition du capitalisme. Ce qui l’intéresse, c’est le capital « ensemble des actifs non humains qui peuvent être échangés sur un marché » (ici). Ce qui l’intéresse, c’est l’établissement de l’évolution historique de l’inégalité des revenus à partir de la formule r > g (ici, r étant le taux de rendement du capital et g – growth – l’accroissement annuel du revenu et de la production). Deux lois du capitalisme sont énoncées (ici et ici) sans qu’il soit besoin de définir le capitalisme ou ses acteurs définis comme les « détenteurs du capital ».

Wolfgang Streeck, dans Du temps acheté (Streeck 2014), pose la question : « Que recouvre l’acception “capital” ? […] Les intérêts du capital sont dictés par la dépendance des revenus concernés à l’égard du taux de rendement sur le capital investi. Les revenus du capital sont des revenus résiduels gagnés par les propriétaires et les administrateurs du capital qui leur appartient ou qui leur est confié et qui cherchent à en maximiser les bénéfices » (ici) ; « En guise de réaction, le capital commença à se préparer à abandonner le contrat social qui avait été adopté à l’après-guerre. Renonçant à la passivité qui avait été la sienne, retrouvant sa capacité d’action et d’organisation, il décida de se dérober au devenir planifié et programmé que lui réservait la politique démocratique » (ici).

Robert Boyer (Boyer 2016) souligne que le concept est peu présent dans l’économie des conventions alors qu’il est central dans la théorie de la régulation. Il le définit comme « un système économique inséré dans une relation sociale, qui se déploie dans le temps et l’espace, bâti sur deux relations sociales de base : la concurrence marchande et le rapport salarial » (ici).

Paul Jorion, dans Le Capitalisme à l’agonie (Jorion 2011), affirme que le capitalisme est un « système de répartition du surplus économique (la richesse nouvellement créée) entre les trois grands groupes d’acteurs que constituent les salariés, qui reçoivent un salaire, les dirigeants d’entreprise (« entrepreneurs » ou « industriels ») qui perçoivent un bénéfice et les investisseurs ou actionnaires (qu’on appelle encore « capitalistes » parce qu’ils procurent – on verra pourquoi – le capital), à qui l’on verse des intérêts ou des dividendes. Il le distingue de l’économie de marché (système qui assure la distribution des marchandises et du libéralisme, ici). « L’équilibre des forces entre capitalistes, dirigeants d’entreprise et salariés s’est modifié au cours du dernier quart du XXe siècle avec l’introduction des stock-options, mises au point dans l’intention explicite d’aligner les intérêts des dirigeants d’entreprise sur ceux des investisseurs » (ici).










Avoir enquêté sur les patrons

Cette enquête a été cumulative. Depuis plus de 10 ans, je rencontre des chefs d’entreprise, des représentants de chefs d’entreprise, je me rends dans des fédérations patronales ou confédérations, dans des sièges sociaux d’entreprise – dans les tours de la Défense, dans les quartiers ouest de Paris et dans la région lyonnaise –, dans des lieux de production « à l’ancienne » ou dans des bureaux en open space hérissés d’ordinateurs (Offerlé 2019 ; Louey 2020). Prendre cette position en surplomb et à l’écoute implique souvent d’avoir à « subir » les incompréhensions, les approximations voire les dénonciations et les soupçons des interlocuteurs des deux bords.

En un coup d’œil sur les graphiques 5 et 6 – « Espace des positions sociales » et « Espace des styles de vie » – de La Distinction (Bourdieu 1979, p. 140-141), on perçoit la séparation des mondes, donc des habitus, et donc des pratiques et des manières de penser, de rêver et de vivre le monde social ; ceux d’un sociologue et ceux d’un entrepreneur sont antinomiques. Comme le sont aussi les mondes patronaux dans leur diversité (Hugrée 2017). Il faut donc faire un effort pour comprendre (dans tous les sens du terme) cet « autre monde », ou plutôt ces « autres mondes ». Les milieux patronaux sont encore pour les sociologues une terre de mission, comme en témoignent les faibles retours sur leurs travaux et leurs réceptions incertaines, ou encore la liste des organisations et des personnes auditionnées par la commission Notat-Senard sur la réforme de l’entreprise, qui n’a entendu aucun sociologue, d’aucune école, tout en prétendant avoir « auditionné 200 personnes, tout le spectre du monde politique, social et intellectuel français6 ».

Je me suis appuyé sur les entretiens effectués lors de mes précédentes enquêtes, et j’ai lancé à partir de 2016 une nouvelle campagne d’entretiens ciblée sur la place des chefs d’entreprise « dans la vie publique ».




Les patrons en politique

La sociographie, c’est-à-dire l’étude quantitative des propriétés sociales du personnel politique, est revenue à la mode (voir ma postface à La Profession politique, Offerlé 2017c). Une approche classique de la sociologie de la profession politique a été réinvestie et ont émergé des mobilisations mettant en cause la composition du personnel politique à la française.

La parité a bien été inscrite à l’agenda et le nombre des femmes a considérablement crû (même si elles occupent encore des positions subordonnées), mais le renouvellement générationnel et social (catégories sociales et origines géographiques) n’a guère été valorisé par les appareils partisans. Un vent de dénigrement, de « dégagisme » et d’appel d’air à la « société civile », mot-valise si accueillant, a soufflé dans les médias, dans les essais et parmi certains entrepreneurs politiques prétendants au remplacement des élites politiques. Des mobilisations moins visibles, émanant des chefs d’entreprise eux-mêmes ou d’entrepreneurs de cause, ont pointé « l’éloignement » des parlementaires français de la chose économique, voire « leur ignorance crasse », à droite comme à gauche, des réalités et des évidences de l’économie de marché. Les exemples étrangers ont été enrôlés, parfois avec précaution, afin de plaider pour un rapprochement entre ces deux champs cloisonnés en France, celui de l’État, de sa fonction publique et de son personnel politique, et celui du monde économique.

De fait, peu d’entrepreneurs ont investi directement en politique, dans la politique. Il importe donc d’appréhender cette rareté et, au-delà, de réinvestir la vieille question, finalement assez peu documentée : le fait d’avoir un personnel politique issu de tel ou tel milieu social a-t-il un effet sur les formes de la compétition et de la gestion politiques, et si oui, lequel ? Ce qui revient à traiter de ces deux questions :

Does social background matter ? Avoir été médecin ou employé, est-ce significatif quand on entre en politique ? Ou bien est-ce le fait d’être professionnel qui importe plus que la trajectoire antérieure des professionnalisés ?

How does social background matter ? La manière de tenir un rôle (ici d’homme politique) étant dépendante de la façon dont on y a accédé (origines sociales, trajectoire sociale), se pose la question de la façon dont les capitaux, compétences et appétences acquises dans une « vie antérieure », peuvent s’actualiser et se transférer dans le milieu politique.

Mon enquête s’est donc télescopée avec la dénonciation de la professionnalisation au carré du personnel politique français : sa longévité pour les plus importants d’entre eux et ses filières puisque, comme le montrent des enquêtes récentes (Offerlé 2017a ; Ollion, Boelaert et Michon 2017 ; Lehingue 2019a), une partie non négligeable des politiques n’a jamais exercé d’autre profession que celle de politicien professionnel.

Un second télescopage, lié au précédent, est venu interférer. En effet, au début de l’année 2017, plus tôt chez certains patrons, j’ai pu déceler la montée d’un « macronisme patronal » qui a d’ailleurs abouti au printemps 2017 non seulement à un renouvellement profond du personnel politique de l’Assemblée nationale, mais aussi à l’entrée en nombre de chefs d’entreprise – pas n’importe lesquels – au Palais Bourbon, sous l’étiquette La République en Marche.

J’ai interrogé la gestion des trajectoires sociales et politiques dans les processus de professionnalisation et réfléchi sur les investissements patronaux (au sens large du terme) dans la vie publique. J’ai présenté ainsi ma recherche auprès de très grands patrons. Façon à la fois sociologique et indigène d’interroger ces engagements « nobles » que revendiquent certains des plus grands patrons, qui ont le sentiment et le devoir statutaire d’avoir des choses à dire et à faire dans la vie de la Cité, hors de l’engagement proprement politique.

Ainsi, lors de la remise des insignes d’officier de la Légion d’honneur à Dominique Reiniche, patronne Europe de Coca-Cola, Henri de Castries, alors PDG d’Axa, a relevé « ses qualités de grand capitaine de l’économie française et internationale, qui s’investit à fond non seulement dans son entreprise mais aussi dans la Cité, au sens noble de la chose politique7 ». Il s’agit en l’occurrence de son action pour la complémentarité hommes-femmes et pour les jeunes au travers du Youth Empowerment Project lancé avec la Fondation Coca-Cola et la Web School Factory.

Ainsi, lors du colloque organisé par le METI (Mouvement des entreprises de taille intermédiaire)8 le 17 mai 2018, il était question d’« Intérêt général, utilité sociale : quel engagement pour le dirigeant d’ETI ? ». Le rôle premier d’un manager d’ETI est bien sûr de faire vivre et développer son entreprise, en se préoccupant de son impact sociétal et environnemental. Il peut aussi avoir une action humaine et citoyenne extra-entreprise, au niveau local, national, voire international, en s’engageant pour le bien commun.

Nous retrouvons là, abordée de manière très différente, la grande question classique de la sociologie politique, « les patrons et la politique », qui renvoie aux pressions et collusions patronales entre patrons et dirigeants politiques, voire aux engagements patronaux en politique. Il en sera question ici, mais pas seulement. La seconde voie est plus diffuse et moins évidente : il s’agit d’aller traquer les multiples rapports que les mondes patronaux entretiennent avec le politique, dans leurs entreprises et en dehors d’elles, et les multiples manières dont les actions des patrons peuvent être construites comme politiques et comme problèmes publics (Domhoff 1967 ; Useem 1984 ; Mizruchi 2013 ; Neveu 2015 ; Comet 2019).

En liant les deux interrogations, on peut proposer une « sociologie politique des mondes patronaux ». La question patronale est en effet une question politique récurrente, même si elle n’est plus posée de la même manière que dans la partie du XXe siècle où l’on débattait de la « disparition du salariat et du patronat ». À bas ou à grand bruit, le problème public « patron » revient dans les mobilisations et les médiatisations quand il s’agit des « rémunérations des grands patrons », des pratiques de « planification fiscale » des grandes entreprises et de leurs chefs, des plans de restructuration imposés par des actionnaires anonymes, des niches et « cadeaux aux entreprises », ou lorsqu’il s’agit de traiter des lobbies du médicament ou de l’industrie chimique, de la réforme de l’entreprise ou de la place des gens du privé dans la haute fonction publique et parmi les élus de tous niveaux. La reconstruction économique post-Covid-19 offre un beau champ d’observation sur ces thématiques.

Suivant ces pistes multiples, j’ai réalisé pour cette enquête plus de 70 entretiens, et j’ai bénéficié de l’apport des 150 entretiens réalisés auparavant et des 200 entretiens effectués par les étudiants que j’ai encadrés depuis une décennie. Ces entretiens, qui ont tous duré plus d’une heure, ont toujours porté sur une triple thématique, le parcours biographique de l’interviewé, son rapport à la direction de son entreprise et son rapport à la politique et aux hommes politiques (orientation de vote, opinions et convictions politiques, jugement porté sur les hommes politiques), ses pratiques et représentations de l’engagement, qu’il s’agisse d’un engagement proprement politique (appui à une campagne présidentielle, candidatures, exercice ponctuel ou pérenne de mandats électifs et de fonctions, ministérielles ou de collaborateurs d’élus), d’engagements patronaux dans des organisations patronales, de participation à des associations de tous types – caritatives, mondaines ou religieuses – ou de prises de position régulières ou non dans la vie publique. L’accès aux enquêtés a été facilité par les enquêtes antérieures et j’ai pu réactiver des connaissances anciennes ; il a fallu toutefois intéresser un public nouveau.

D’abord des « patrons du CAC 40 », qui sont plus ou moins engagés publiquement, de quelque manière que ce soit, et qui sont plus ou moins intéressés à un échange avec un universitaire. Le titre de professeur à l’ENS a sans doute agi et le sésame du conseiller d’un dirigeant lui indiquant sur une note « ça, ça peut être intéressant » a ouvert une porte qui a donné accès à d’autres portes, en cascade. Certaines sont restées closes : tel dirigeant s’est excusé car il avait une « assemblée générale », tel autre préparait une fusion-acquisition, tel autre encore m’a fait dire qu’« en raison d’un agenda particulièrement chargé dans les semaines et mois à venir, il n’aura malheureusement pas la possibilité de convenir d’une rencontre ». J’ai pu également diversifier mes entrées dans des patronats « moins dirigeants » que celui du CAC 40 et investiguer auprès de chefs d’entreprise entrés en politique, ou plutôt de ceux qui revendiquent cette profession.

J’ai, pour des raisons de commodité et pour des raisons raisonnées, engagé un terrain « local », la région lyonnaise, et un terrain national. Je n’ai pas fait de différence quant à la taille de l’entreprise, j’ai donc rencontré une large gamme d’entrepreneurs, de l’artisan au consultant, au patron de PME de 100 salariés ou aux ETI familiales de tailles diversifiées. Quant aux étiquettes politiques, il va de soi que la droite est la plus grande pourvoyeuse. Toutefois, j’ai réalisé des entretiens avec des chefs d’entreprise socialistes et frontistes (voir celui de Timothée Erard avec un patron mélenchoniste dans Offerlé 2017a, et l’entretien de Gabriel Rosenman avec un patron de pizzeria élu municipal NPA9). Une attention particulière a été portée aux Marcheurs anciens patrons et aux candidats patronnés par 577, le mouvement de Jean-Christophe Fromantin, maire de Neuilly.




Enquêter sur les patrons en politique

Il ne faut pas avoir le fétichisme de l’entretien en milieux patronaux (Offerlé 2019a), mais il est rare de se voir proposer des entrées dans des cénacles plus discrets. Si l’ethnographie des classes populaires est délicate (Mariot 2010), celle des milieux entrepreneuriaux dans ses centres décisionnels et délibératifs ne l’est guère moins, malgré les travaux d’Olivier Godechot (Godechot 2007) sur les traders et ceux des seconds Pinçon-Charlot et plus récemment d’Anne Monier (Monier 2016) qui traitent, non pas de la bourgeoisie économique dans son métier, mais dans des activités privées ou mécénales10.

On peut souvent recueillir sans réticence des renseignements de type biographique et leur mise en récit. Parfois j’ai pu, avec tel grand patron, rencontrer des réserves :


R : Je ne sais pas. Je suis en train de vous dire des tas de choses. Mais à quoi est-ce que ça va servir ce que je vous raconte là, à faire l’objet d’un livre ? Je suis un tout petit peu pris de court par toutes les questions.

Q : Vous vous exprimez… non, non, mais…

R : Je n’ai aucun problème parce que je suis assez ouvert. Je n’ai rien à cacher, mais je suis un peu surpris par le détail.



Ou lorsque l’on aborde avec cet autre grand patron ses engagements religieux :

Là vous m’agacez, là je ne réponds pas.


Ou encore lorsqu’une étudiante multipliant les questions sur la famille du député ex-chef d’entreprise qu’elle interroge s’entend répondre


Q : D’accord, et votre femme ?

R : Ah nan ! Mais vous voulez quoi aussi ? Son groupe sanguin ?

(ancien consultant, député LREM, entretien Manon Piazza)



Les autres volets, ceux qui concernent la profession et l’engagement, sont plus faciles à documenter. Ils sont souvent utiles pour enraciner l’intérêt de l’entretien et montrer l’attention que porte l’enquêteur à ce qui constitue le centre et le sens de la vie de l’enquêté : « son » entreprise, « son produit », sa manière de faire, sa marque à pérenniser, parfois, pour les créateurs, « son bébé ». C’est d’ailleurs une des contraintes et des rétributions de l’enquête que de découvrir des choses très matérielles, parfois compliquées et difficiles d’abord, auxquelles on n’avait jamais prêté attention dans la vie quotidienne. Le temps qui semble « perdu » dans certaines digressions-tunnels, qu’il faut savoir interrompre, est une sorte de placement dans la confiance qui peut s’établir, afin d’accompagner l’autre dans l’expression plus relâchée de son récit de soi.

Ce n’est pas dans ce genre d’interactions que l’on pourra obtenir des « révélations », qui relèvent du journalisme d’investigation ou d’une description dense, qui s’accorde avec une ethnographie située (Louey 2020), plus qu’avec une sociologie reposant sur des entretiens-prélèvements, fussent-ils d’une heure et demie. À l’issue de certains entretiens, j’ai conclu que ce que j’avais entendu, écouté et enregistré demanderait de longs mois pour être vraiment documenté, recoupé et confronté à d’autres entretiens avec les protagonistes du récit de vie de mon interlocuteur.

Sans être obnubilé par la recherche de conflits d’intérêts, de collusion ou de formes d’illégalismes patronaux, j’ai essayé de documenter d’une autre manière que celle de la dénonciation à la Henri Claude ou à la Michel Berson11 ou celle encore des scandales politico-financiers, la proximité entre les affaires et la politique réalisées dans et par l’investissement dans le débat public d’entrepreneurs. De la même manière, j’ai souhaité échapper aux approches en termes d’influence, qu’ils viennent des historiens (« Ce que notre histoire collective doit à l’influence de cette “oligarchie patronale” », Garrigues 2002/2011) ou des journalistes traqueurs de lobbies (Constanty et Nouzille 2006 ; Collombat et Servenay 2009, ou les essais de Denis Robert). C’est cette zone de friction qui est intéressante à objectiver, ordinaire, grise et noire. Que font les chefs d’entreprise de et avec la politique quand ils en sont proches et, réciproquement, que deviennent-ils quand ils sont aux « affaires » ?

Les illégalismes (Foucault 1975) ne sont pas faciles à pointer dans ces conditions d’enquête, même des décennies plus tard. Victoria Lickert (Lickert 2015) a pu apporter des précisions précieuses sur les formes de l’échange dans les affaires africaines, au prix d’une enquête longue. Ce ne sont que des bribes que j’ai pu obtenir, notamment sur le financement des partis politiques avant la loi de 1994, en décryptant quelques passages embrouillés dans le cours de la conversation. Dans une enquête précédente, deux protagonistes de la remise d’argent d’officines à des hommes politiques ou à des syndicalistes avaient été plus précis dans leur description des interactions de remise d’enveloppes (je pense aux entretiens avec François Ceyrac et Denis Gautier-Sauvagnac). Le coût d’entrée dans les arcanes de tels petits ou grands illégalismes peut paraître exorbitant, comme le montrent certains ouvrages très ciblés sur une personne, par exemple Arnault, Dassault ou Bolloré. Il s’agira moins, sur ce point, de cas particuliers que de mise en séries des moyens dont disposent entreprises et chefs d’entreprise, de manière légale, grise ou illégale, pour résoudre les problèmes qu’ils rencontrent ou qu’ils suscitent. J’ai utilisé cette littérature biographique et autobiographique plus ou moins riche ou complaisante écrite par, pour et sur un certain nombre de patrons, ainsi que toutes les ressources offertes par la presse, au travers de portraits, d’enquêtes ou d’investigations, notamment les récents Leaks ou Papers.

J’ai pu bénéficier d’un long entretien avec un inspecteur des impôts qui avait en charge le contrôle d’entreprises et tenter de comprendre comment, dans l’exercice quotidien de leur profession, des chefs d’entreprise peuvent parvenir à résister au poids des fiscalités, contre lequel ils sont collectivement dressés – à de rares exceptions près, comme ce jeune chef d’entreprise alors maire et devenu député :


Je pense que, aujourd’hui, dans le contrat social qu’on a tous avec la République, on sous-estime vraiment ce qui nous est apporté par le collectif. Moi je trouve qu’il y aurait un truc de base à faire, c’est que quand chacun paie ses impôts sur le revenu chaque année, donc on sait combien on paie d’impôts sur le revenu, mais je pense qu’on devrait lister tout ce qui a été financé par la collectivité. Vous avez bénéficié de tant de prestations sociales, vos enfants, le coût équivalent c’est ça et on se rendrait compte, 75 % des Français se rendraient compte qu’ils reçoivent beaucoup plus que ce qu’ils donnent.

(entretien mars 2017)



Il faut avoir une lucidité d’enquêteur, adoptant tour à tour la position d’« idiot utile » (« vos questions me plaisent », « je suis bien avec vous ») qui peut servir à consolider l’estime de soi de l’enquêté ou à tester la crédulité d’un universitaire, et celle de chasseur d’indices à l’affût de silences, de petites incidentes, de traits révélateurs surpris au détour de considérations générales qui permettent non pas de « coincer » le « salaud de patron », l’« ordure capitaliste » ou l’« agent du néolibéralisme », mais de comprendre, au sens plein du terme, le mode de raisonnement et l’univers des possibles de l’autre. Il faut donc se rapprocher de la consigne de Ward Goodenough, « tout ce qu’il faut savoir pour être membre » (Goodenough 1957), et ne pas considérer les entretiens avec des chefs d’entreprise comme différents de ceux que l’on pourrait mener avec d’autres acteurs sociaux, même s’il y a une spécificité des entretiens réalisés avec des acteurs qui ont un temps très contraint, et une propension à diriger les interactions alors même que l’entretien est sous la responsabilité du chercheur.

La catégorie des « patrons » est à la fois poreuse (nombre de cadres très supérieurs raisonnent en des termes semblables à ceux des dirigeants) et très hétérogène. Parmi les enquêtés de la dernière vague d’entretiens, seuls certains patrons s’estiment légitimes à s’engager en première personne dans la vie publique, donc ces entretiens ont eu lieu avec une fraction « sélectionnée » des chefs d’entreprise qui ne « représentent pas photographiquement » l’ensemble du groupe. Quant aux autres, les plus dominants dans les hiérarchies patronales et sociales, il s’agit là encore de les aborder comme des enquêtés « ordinaires », sans fascination ni sentiment d’illégitimité, face à des enquêtés qui disposent, pour certains d’entre eux, de ressources économiques et sociales sans rapport avec celles d’un universitaire, sans non plus de volonté punitive ou de mépris social inversé.

Nous appartenons au même monde si l’on considère nos cursus scolaires et les diplômes que nous possédons. Nous acceptons de discuter ensemble, la plupart du temps dans leur bureau (dans leur entreprise, à la mairie, à l’Assemblée) ou dans une salle de réunion anonyme, plus rarement à leur domicile, autour d’un café ou d’une bouteille d’eau minérale, très rarement autour d’un repas. Pourtant beaucoup de choses nous séparent dans la manière de penser et de vivre le monde social, même si certaines trajectoires ne sont pas celles d’héritiers, certains d’entre eux surjouant la modestie de leur origine sociale pour souligner que la promotion sociale par le mérite et l’entrepreneuriat est chose possible. Rarement mon CV aura été visité sur internet ou mon avis sollicité. Seul un chef d’entreprise qui réfléchit sur la « raison d’être de l’entreprise » et a participé à des colloques à Cerisy et au Collège des Bernardins sur ce thème a conclu ainsi une longue question en guise de préambule :


Puis-je vous demander, à l’issue de la deuxième étape des entretiens commentés, si j’ai bien compris, si vous en avez tiré ce qu’on pourrait, pour un universitaire, appeler une problématique ou, à défaut de problématique, un enseignement plus conceptuel ?

(entretien avril 2018)



avant de me demander en fin d’entretien ce que je pensais de la sociologie de Michel Crozier12. Il n’est pas surprenant que les rares références à des sociologues dans les milieux patronaux renvoient à Michel Crozier qui a participé aux travaux de l’Institut de l’Entreprise dans les années 1980. Son essai On ne change pas la société par décret (Crozier 1979) est aussi un plaidoyer pour « l’entreprise » et l’esprit d’entreprise. Il a animé le Congrès de l’entreprise en 1985, publié dans les Cahiers de l’Institut, et son livre L’Entreprise à l’écoute (Crozier 1989) est en partie le résultat de cette coopération.

Par ailleurs, j’ai pu bénéficier, avec mon collègue Julien Fretel, de l’accès au courrier de la Présidence de la République sous François Hollande.

Eu égard au type d’enquête menée, mon propos sera d’abord français. Je n’ai pas réalisé d’entretiens avec des chefs d’entreprise d’autres nationalités, ni pu consulter des sources aussi riches que celles de la Présidence pour d’autres pays. Pour comprendre ce qu’un patron peut faire, PDG d’une multinationale, ancien patron du bâtiment et député, garagiste candidat à une élection locale, il faut considérer qu’il n’est qu’une pièce dans un ensemble institutionnel que l’on dénomme « capitalisme » à qui l’on peut donner des visages. Demander des entretiens à Vincent Bolloré, à Bernard Arnault, ou à Paul Singer, dirigeant d’Elliott Management, à Larry Fink de BlackRock ou aux frères Koch (principaux mécènes de la défense du capitalisme) n’aurait certainement pas reçu de réponse, et si réponse il y avait eu, le temps concédé au chercheur n’aurait été d’aucune utilité pour saisir tout ou partie des enjeux de leurs activités. Sur la question de « ceux de tout en haut », des acteurs du capitalisme financiarisé et des fonds dits « vautours », parfois mis en images et en récit dans des séries, films ou romans, j’ai recueilli des données de presse, notamment lors de scandales politico-financiers (par exemple Odebrecht en Amérique du Sud, Kocner en Slovaquie) ou au moment de la publication des Papers, initiée par un collectif de journalistes qui ont pu souligner et documenter de nombreuses pratiques mises en œuvre par ces entreprises et leurs chefs. Parfois, au détour d’un entretien avec un grand patron, celui-ci peut laisser échapper un commentaire sur « mes actionnaires », sur la manière de les contenter et de les « utiliser » pour assurer la pérennité de son statut. Plus rarement, comme chez cette plume d’un grand chef d’entreprise, on observe de l’étonnement et de l’effroi face à cette « pièce du haut » :


Un jour mon cerveau s’est retourné, il m’a demandé de l’accompagner à une réunion avec des patrons d’un fonds d’investissement de Singapour. […] Vous découvrez qu’il y a une trappe au plafond et vous montez. Et vous découvrez qu’il y a une autre salle au-dessus et qu’il se passe des choses dont vous ignorez tout, et des montages financiers auxquels vous ne comprenez rien, et que ça a un impact colossal et direct sur la retraite de votre père, sur la vie de telle ou telle entreprise ; que personne ne le sait et que personne ne le voit.

(entretien décembre 2017)



Les acteurs ordinaires du grand patronat, même si tous n’utilisent pas toute la gamme des possibilités offertes, légalement ou non, par l’exercice de leur métier, vivent avec, et participent à la production et à la reproduction de pratiques et de contraintes dont ils déterminent, parfois à la marge, parfois centralement, le sens et le fonctionnement.

L’élection de Donald Trump à la Maison Blanche a été aussi l’occasion de réfléchir sur la manière dont, dans nombre de pays, les frontières entre le champ politique et le champ économique se délimitent. Outre les formes de prédation organisées par des dictatures militaires ou patrimoniales (notamment en Afrique ou dans l’ancienne Union soviétique), des configurations d’interpénétration entre élites économiques et politiques, comme aux États-Unis, permettent de penser la spécificité du champ du pouvoir français et de réfléchir aussi à la question récurrente : peut-on, ou doit-on, diriger un pays comme une entreprise (« to run a state like a company ») ?

 

Ce livre entend répondre par l’enquête aux « énigmes » que nous avions levées : « Qu’est-ce qu’un patron peut faire ? », « Qu’est-ce que des patrons peuvent faire ? », « Qu’est-ce que les patrons peuvent faire ? », « Comment investissent-ils la et le politique ? ». Et en quoi cela est-il important pour comprendre empiriquement le capitalisme contemporain et les évidences patronales sur le monde social.

Après avoir montré comment les chefs d’entreprise et les entreprises peuvent « se débrouiller seuls », de manière légale ou non face à leurs parties prenantes, l’État, leurs salariés, leurs clients ou fournisseurs, en silence ou non (chapitre I, « Les registres de l’action individuelle patronale »), on abordera la question des mobilisations protestataires patronales contre l’État (chapitre II, « Protester en patronat »). La plupart du temps, l’entreprise est présentée par ses dirigeants comme un lieu neutre, mais elle est aussi un objet de politique ou un objet politique et la politique par l’entreprise est considérée comme pouvant changer le monde, à son niveau (chapitre III, « La couleur des entreprises »).

Les formes d’engagement patronales, diversement valorisées, sont à la fois personnelles et facilitées par un personnel salarié qui leur permet de se focaliser sur ce qui constitue le cœur de leureur ur « plaisir » dans l’exercice de leur métier et des prolongements qui en découlent ; d’aucuns se disent statutairement contraints et soucieux d’intervenir en dehors de leur entreprise. Qu’elles soient labellisées militantisme patronal, engagement économique, service, « devoir », investissement « dans la Cité », « dans le débat public », ou encore mécénat ou mentorat, la prise de parole et l’action patronales dans l’espace public sont devenues prégnantes, parfois au nom de la « société civile », tant pour l’entreprise (la grande) elle-même, que pour la position de son chef, dans le concert des « décideurs » (chapitre IV, « Intervenir dans la vie publique »).

C’est à cette aune qu’il faut mesurer le rapport des patrons au politique, à la politique et au personnel politique, leurs pratiques électorales, leur compétence politique, leurs orientations partisanes et leurs affinités éthiques et religieuses qui peuvent peser sur leurs choix managériaux. Retrouver, aussi, l’ordinaire du politique chez les patrons (Agrikoliansky et Collovald 2014 ; Geay 2019 ; Buton et alii 2016 ; chapitre V, « Des rapports des patrons à la politique »).

Pour certains d’entre eux, l’entrée en politique est une perspective possible, même si la disponibilité biographique du chef d’entreprise est en question, comme le relève Max Weber. En France, ce passage par l’élection est appréhendé avec méfiance et est pratiqué par des acteurs chefs d’entreprise pour qui elle est parfois plus liée à une socialisation précoce au militantisme politique qu’à une volonté de transposer des compétences managériales dans l’action politique et publique. La récente réussite électorale de nombreux entrepreneurs ralliés à La République en Marche est interrogée à cette lumière. Au-delà, il s’agira de comprendre ce qui meut la meunière d’un petit village du Rhône, la consultante en stratégie parisienne, le patron du bâtiment syndicaliste, le PDG d’une multinationale conseiller municipal, ou Olivier Dassault, lorsqu’ils tentent de conquérir des mandats électifs. Il s’agira aussi de réfléchir sur la manière dont des patrons s’intéressent à la politique non élective en défendant leurs intérêts et les fondamentaux de l’économie de marché auprès des hommes politiques (chapitre VI, « Des patrons en politique »).

 

En travaillant empiriquement à définir ce que des patrons peuvent faire, nous chercherons à documenter la contribution que ces patrons apportent à la légitimation et à la reproduction d’un système économique – le capitalisme – auquel ils adhèrent, en toute conviction.










Chapitre premier

LES REGISTRES DE L’ACTION INDIVIDUELLE PATRONALE


Tout individu dispose potentiellement d’une gamme très diverse de partitions plus ou moins évidentes à ses yeux (« ah tiens, je n’y avais pas pensé ! »), plus ou moins accessibles (« ça c’est pas pour moi ! ») et plus ou moins coûteuses (« là je vais me planter ! ») pour se défendre individuellement et socialement contre ce qui lui arrive, pour tenter de résoudre ses problèmes et faire valoir ses opinions et ses convictions. J’utiliserai cette notion de stratégie adaptative sur les mondes patronaux, en focalisant l’analyse sur certaines formes individuelles de recours et, en déclinant, à partir de la trilogie hirschmanienne (Hirschman 1970), les modalités des actions patronales qui sont diversement publicisées. Selon le type de ressources dont dispose tel ou tel patron, la capacité à faire faire ou l’obligation de devoir faire soi-même (parfois avec l’aide de la maisonnée), ils mettent en œuvre des registres d’action très dissemblables, voire incommensurables.

Dans Sociologie des groupes d’intérêt, j’avais tenté de donner à voir, sans prétendre être exhaustif, « l’action collective visible et publicisée des groupes d’intérêt » (Offerlé 1994, p. 103). Je voudrais ici reprendre ce procédé et montrer les multiples instruments, souvent discrets mais souvent aussi discrédités, que les chefs d’entreprise utilisent pour leur propre défense, pour celle de leur entreprise, pour la préservation sur plusieurs générations de leur patrimoine, dans des modalités qui peuvent être légales ou illégales et qui sont dirigées vers ou contre ce qui constitue l’environnement au quotidien des entreprises et de leurs chefs : les institutions politiques nationales, supranationales ou internationales, les concurrents, les fournisseurs et clients, les salariés et tous les groupes et individus qui, pour les raisons les plus variées, peuvent avoir affaire à eux ou vouloir s’en prendre à eux. Il s’agit donc non pas de répertorier exhaustivement l’ensemble des moyens dont disposent les patrons pour résoudre les questions qui font leur quotidien, et le long terme de leurs activités, mais de fouiller dans la panoplie de technologies dont disposent « idéalement » les patrons pour résoudre les dilemmes qu’ils rencontrent.

Comme le dit une de nos interlocutrices :


Je ne parle pas des grandes boîtes parce qu’il y a des amortisseurs, mais quand on est à la tête d’une PME de 140 personnes c’est… épouvantable… […] [le chef d’entreprise TPE/PME] mais c’est lui d’abord le premier amortisseur.

(35 ans, IEP de province, entrepreneure Lyon, service, conseillère régionale, entretien janvier 2017)



À écouter les récits de vie des patrons (Offerlé 2017a), il ressort trois grandes impressions. La fierté patronale d’abord : fiers d’être indépendants, d’avoir créé un beau produit, d’avoir une belle boîte, d’avoir réussi leur vie, de gagner beaucoup d’argent, de donner du travail aux autres, de devenir leader, de passer des commandes, d’être utiles voire indispensables à la société… Ensuite un sentiment de dévouement et de solitude pour les plus petits : ne pas compter ses heures, être la tête dans le guidon, constamment sur la brèche, ne pas pouvoir expliquer à son entourage ce que l’on fait… Enfin un sentiment d’injustice : ne pas être reconnus par la société, être vilipendés, ne pas être aimés…

Ils disent donc se débrouiller tout seuls pour faire tourner leur affaire et contribuer à la prospérité du pays. La ficelle essentielle, disent-ils, c’est de travailler.

La première thématique de cet ouvrage est de documenter les pratiques minoritaires, latérales, qui permettent à certains (les plus petits d’entre eux) de tenter de s’en sortir autrement, en recourant à l’interpellation ou à la supplique, voice plus ou moins discrète pour dire leur malheur social, ou exit plus ou moins silencieux par la mise en péril de leur intégrité physique.

Nous traiterons ensuite des jeux sur les légalités qui peuvent accompagner les trajectoires de chefs d’entreprise ou de certains types d’entreprise, les plus grandes : usage inventif des législations, accommodements, stratégies de débrouille ou manœuvres ouvrant vers des enrichissements cumulatifs.

On n’aura garde à partir de ce tableau de généraliser et de laisser entendre que tous les chefs d’entreprise écrivent au président de la République, qu’ils ont une forte propension suicidaire ou qu’ils recourent tous à telle ou telle forme d’illégalisme. Ce que nous souhaitons approcher, ce sont les différences entre entrepreneurs, et ce sont les modalités particulières d’investissement de ces stratégies adaptatives par des patrons qui nous intéressent, aussi du point de vue de leur publicisation et de leur politisation.

La population patronale à moindres ou à faibles ressources doit, elle, se tourner vers des modalités de l’action collective (militantisme, sollicitation des organisations professionnelles) ou s’orienter vers des modes privés de construction de leur malheur social, en recourant préférentiellement à des prises de parole en forme de supplique ou en utilisant des manières ultimes d’expression de soi, à défaut d’un exit géographique, un retournement contre soi de son désespoir.


Requérir auprès du Président

Nous avons été amenés, Julien Fretel et moi, à travailler sur le courrier adressé au président de la République lors de la fin du quinquennat de François Hollande1. Cela représente environ un million de lettres (une quantité significative est encore manuscrite) et de courriels que tout Français peut envoyer au Président. Ce courrier de nature et de ton très disparates est trié à son arrivée à l’Élysée (quai Branly) et réparti en plusieurs catégories érigées en modes de classification plus ou moins flexibles et routinisés par le SCP (Service de la correspondance présidentielle). Les demandes urgentes (menaces de suicide) sont traitées en priorité, les lettres sont réparties en trois grandes catégories, le courrier réservé envoyé par des personnalités françaises ou étrangères, les « requêtes », qui constituent 60 % de l’ensemble, et le courrier dit « d’opinion », qui intéresse plus particulièrement le service puisqu’il enregistre tel un sismographe l’état des questions politiques ou de société qui donnent lieu à controverses et à clivages parmi les personnes qui s’intéressent à la politique, au sens restreint du terme.

Les réponses apportées par le service sont doubles. En règle générale les « requêtes », suppliques (Fassin 2000), appels au secours, demandes d’aide, expression d’un désarroi reçoivent un traitement « social » sous la forme d’une réponse empathique et sont transmises aux services sociaux et aux préfectures. Les « opinions », elles, sont enregistrées et suivies comme indicateurs de la manière dont la politique de l’exécutif est comprise et approuvée. C’est sans doute la zone floue séparant requêtes et opinions qui est la plus intéressante sociologiquement, puisque c’est là que peuvent s’exprimer des doléances qui, bien que non formulées en termes politiques, n’en sont pas moins très significatives. Elles expriment, séparément et individuellement, des problèmes collectifs. Le mouvement des Gilets jaunes aura été une manifestation rendant visibles collectivement les angoisses et les misères quotidiennes d’individus sérialisés.

Ici les scripteurs ne sont pas des ayants droit, ils en appellent à la bienveillance, à la vigilance liées au travail statutaire du titulaire de la fonction – considérée comme suprême sous la Ve République – et de l’homme qui l’occupe. Par exemple cette fin de lettre d’un garagiste (Est, 4 000 habitants) :

Monsieur le Président de la République française, veuillez trouver dans ce message toute la cordialité et tout le respect qui vous sont dues, de part votre fonction mais aussi par l Être humain que vous êtes et qui a une grande expérience du terrain. Sincèrement.


La forme est libre, comme dans les courriers sur lesquels Luc Boltanski (Boltanski, Darré et Schiltz 1984) a pu travailler, et les correspondants ou leur plume (parfois leurs épouses), peuvent jouer de divers registres pour raconter, mettre en perspective leur plainte et / ou argumenter leurs prises de position. Ce droit à la prise de parole, voire à l’interpellation, peut se fonder sur de multiples attributs – personnels, professionnels, politiques – de la personne souffrante au citoyen mobilisé demandant de justes comptes.

La lettre, manuscrite ou dactylographiée, ou le courriel peuvent être brefs :


Bonjour le CFE fait des ravages pour les artisans et commerçants. Le travail de plus en plus rare mais quand je voie que les auto entrepreneurs ne payent pas la tva et sont exoneres de la cfe RAZ le bol des entreprises en dificultés elles devraient etre aussi exonerees.

(femme, bourg du sud de la France, 5 800 habitants)



Le ton n’est pas défini et un grand nuancier permet de rendre compte des variations, sociales certainement (en raison de la maîtrise plus ou moins affirmée des codes de l’écriture « convenable ») et individuelles (en fonction de la capacité à jouer sur les codes et du degré d’indignation, plus ou moins feinte, contenue ou incoercible, des scripteurs) des écritures. Nombre de lettres, notamment celles émanant des fractions les plus populaires du patronat, expriment des sentiments et des émotions : dégoûté, en colère, ras-le-bol, écœuré, blasé, à bout, « on étouffe », désespéré, « on ne c’est plus quoi faire », épuisé, « j’ai honte », « je suis en train de craqué ». C’est le scripteur qui choisit son mode narratif, du placet révérencieux voire obséquieux au soutien politique, jusqu’à la charge véhémente ou même insultante. L’approbation de l’action présidentielle est rarement couplée à la critique, comme chez cette patronne de TPE qui écrit :


j’ai détesté votre teinture de cheveux (conseillers en « com » ? qui nous prend tous pr des c’et ne change rien au fond.

(bourg de l’ouest de la France, 7 500 habitants)



On ne peut pas tout se permettre lorsqu’on écrit au Président, mais le dispositif n’est pas cadré, la parole légitime n’est pas définie, la familiarité n’est pas bornée.

Il est difficile d’établir avec exactitude les caractéristiques socio-démographiques des scripteurs car l’identité qu’ils mettent en avant est leur lieu de résidence, leur sexe, généralement traçable à partir du prénom, parfois leur âge et leur profession, plus généralement une présentation de soi stylisée : « un petit Français », « un citoyen excédé », « un ancien électeur socialiste écœuré »…

La correspondance patronale que nous avons pu sélectionner trouve sa place dans les trois catégories de classement découpées par le service. Les « requêtes » sont les plus nombreuses.

Les courriers patronaux diffèrent les uns des autres tant par la mise en scène de soi, par les formules de politesse utilisées, par les compétences scripturaires qu’ils dénotent que par les registres argumentatifs qu’ils mettent en œuvre.

Nous avons trouvé peu de lettres de grands patrons dans nos échantillons. Ils utilisent d’autres modes d’accès au président de la République et n’ont pas besoin de passer au travers de cette machinerie administrative, même s’ils disposent en son sein d’un traitement réservé. Ainsi le président de Dassault Aviation demande-t-il, avec une formule d’entrée et une formule de politesse manuscrites (« l’expression de ma très haute considération »), après avoir rappelé en une page l’histoire de l’avionneur (depuis l’hélice Éclair de 1916 jusqu’aux Falcon et Rafale) que le Président veuille bien réserver sa soirée du 9 avril 2016 « pour participer à notre soirée de gala qui sera un hymne à l’épopée aéronautique française passée, présente et future » » (lettre du 18/12/2015). Ainsi Pierre Gattaz, président du Medef, fait-il part en mars 2017 des « recommandations » du Medef « dans plusieurs domaines de la vie économique de notre pays ». Ainsi le PDG de Coca-Cola Entreprise et le président de Coca-Cola France s’inquiètent-ils d’un rapport parlementaire autour de la taxe sodas en relevant que la firme investit régulièrement en France, qu’elle y emploie 2 600 salariés, que 90 % des boissons consommées sont produites en France : « Par ailleurs, comme vous le savez, Coca-Cola France participe depuis plusieurs mois à la réussite de l’Euro 2016 en France. La relance d’un débat sur une possible taxation de notre catégorie de produits constituerait, au pire moment, un signal extrêmement négatif à l’attractivité industrielle de la France, pour des groupes internationaux comme les nôtres » (lettre du 29/1/2016). Ces courriers ne sont pas surprenants et relèvent soit de la correspondance protocolaire (remercier, inviter), soit de l’argumentaire lobbyaire (présenter un intérêt, en démontrant son désintéressement pour la France).

Les lettres des « petits » scripteurs sont plus intéressantes car elles présentent un spectre d’écriture plus large et situé. La plupart parlent en première personne : mon cas, mon entreprise, mes enfants, ma femme et moi. Les formules d’entrée et de sortie de lettres sont très diverses et assorties au ton général de la lettre. S’agit-il là d’adaptation tactique à la situation, simuler une soumission respectueuse pour prétendre obtenir ce pour quoi on écrit, une aide d’urgence, ou s’agit-il d’une authentique considération à l’égard d’une fonction, quel qu’en soit le titulaire ? Les « hautes considérations » côtoient les « cordialement » ou les « sentiments distingués » (plus rarement un « je ne vous salue pas ») et les « Bonjour Mr le président », les « Bonjour » ou les « Monsieur le Président de la République » (exceptionnellement « Cher François »).

Quelques lettres se détachent d’un ensemble qui relève majoritairement de la supplique. Il s’agit de scripteurs qui proposent, dans des styles très différents, au Président de tester leur(s) produit(s). Un propriétaire de « petit-grand château » bordelais à la fois défend son sauternes et attire l’attention du Président sur « ces petites propriétés familiales qui travaillent avec un profond souci d’excellence […] Nous serions ainsi très honorés que quelques millésimes de Château X puissent enchanter le palais et le cœur de vos hôtes » (29/10/2013). Le ton est beaucoup plus familier pour ce jeune entrepreneur qui fait parvenir son produit (une boîte isotherme) avec un emoji, terminant son courriel par un « Si vous le trouvez sympa, merci d’en parler, cela nous aidera à faire décoller et à pérenniser notre petite boîte » (18/5/2016).

Quelques courriers adoptent une forme empathique à l’égard du Président, plaçant l’économie au-dessus des contingences politiques pour le remercier d’avoir accepté de visiter telle entreprise ou pour l’inviter à le faire. Ce sous-traitant de l’automobile (Seine-et-Marne, 55 salariés, avril 2014), après avoir exposé sa situation et l’avoir mise en perspective avec les politiques gouvernementales, termine son courrier ainsi :

Je ne sais pas si vos collaborateurs vous remontent ces choses du terrain, mais je pense qu’il est capital que vous en soyez tenus informés. Je ne compte plus ceux qui ne votent plus ou votent extrême droite. Si vous trouviez dans votre agenda le temps de venir visiter une petite PME, pas loin de Paris, véritable thermomètre de notre industrie et notre activité en général, ce serait une bonne occasion de redonner espoir à mes salariés dans la politique et moi de vous exposer les difficultés que nous rencontrons aujourd’hui à faire notre travail et de vous faire une véritable remontée de terrain.


Les lettres les plus intéressantes sont celles qui émanent de petits artisans, commerçants et chefs d’entreprise. Elles proviennent dans leur majorité de petites villes, de villages, là où la désertification commerciale est galopante. Elles s’étagent sur un continuum nuancé qui va de la plainte et de la demande d’aide purement individuelle à la requête incriminant telle personne ou telle institution, à la dénonciation des « gros » ou à la mise en cause personnelle du président de la République, de sa politique et de ses décisions. Rares sont les courriers envoyés pour soutenir la politique de François Hollande. Les lettres sont orientées vers l’approbation de mesures spécifiques, notamment le CICE, objet de controverses dans les mondes patronaux. L’un « remercie pour la mise en place du crédit d’impôt sur la pose de menuiseries et de poêles » puis remercie à nouveau « pour le CICE que nous avons perçu en 2015 cela nous a permis d’investir dans l’équipement » (TPE, village de 1 200 habitants, 9/12/2015), et cette entrepreneure de Toulouse (31/5/2015) écrit :

Alors quand j’ai vu apparaître sur le compte de l’entreprise un virement de presque 10 000 euros de CICE, Monsieur le Président, je vous dis simplement « Merci » au nom de mes 10 collaborateurs dont 9 handicapés.


La première masse des requêtes emprunte une rhétorique de la description du malheur et de la détresse professionnels et familiaux. Il s’agit généralement de toutes petites entreprises de secteurs fragiles, surtout en milieu rural, garages, restauration, petits commerces ou même bâtiment. Le droit à la parole s’adosse aux preuves qui sont données de l’investissement dans le travail, dans la présentation d’une souffrance imméritée, de la faiblesse des revenus, la lourdeur des semaines, l’absence de repos et la maladie :

« nous avons pris un mois de vacances en 15 ans », « je ne me prends que 800 euros de salaire par trimestre », « vous comprenez que je travail beaucoup minimum 18 h à 20 h par jour. Mon couple a explosé et ma famille ne me voit plus », « je travaille depuis l’âge de 16 ans », « Je ne sais plus vers qui me tourner », « je suis vraiment au bord du gouffre j en dors plus, énervé, je sais plus quoi faire », « mon mari a fait un infarctus en août 2010 ce qui a entraîné un arrêt de 3 mois et ensuite une baisse d’activité jusqu’à cessation d’activité en décembre 2012 », « Nous n’avons jamais rien demandé à l’État malgré de gros problèmes de santé, moi lymphome et mon mari polyarthrite handicapante », « j’ai travaillé 20 h par jour, jusqu’à faire un infarctus en janvier 2014 […] J’ai donc décidé de mettre fin à ma vie pour qu au moins mes enfants et mon épouse puissent bénéficier de mon assurance vie qui leurs permettra de payer une partie de la maison », « nous donnons le meilleur de nous-même », « j’ai un cancer métastasé au cerveau et une ablation du rein depuis mars 2013 […] De plus pouvez-vous intervenir car il faut que je batte contre le cancer et en même temps avec le RSI et ne vit avec aucune indemnités », « bien entendu vu mon dossier médicale et trois cancers plus de huit opérations foie, poumon, intestin, prostate, anus artificiel PENDANT PLUS UN AN après reconstruction médicale, insuffisance respiratoire devenu par les traitements agressifs et cela a commencer a l âge de 46 ANS trois enfants et commerçant je suis un miraculé dise mes médecins ».


Le sérieux de la demande est référé à l’ancienneté de l’entreprise, au fait que le scripteur « n’est pas interdit bancaire2 », à la taille du carnet de commandes, à l’expérience professionnelle du futur créateur d’entreprise, et pour les plus dotés à la volonté d’exporter, à la capacité d’exposer leur business plan ou à faire référence à leurs diplômes.

Des lettres d’un type différent, et beaucoup plus rares, interviennent avec des arguments plus sophistiqués pour appeler à l’aide dans une situation qualifiée de désespérée : référence à un million de commandes fermes, au soutien d’institutions de crédit, au crédit impôt-recherche, à un Oscar technique, à deux prix internationaux et à la Légion d’honneur reçue en janvier 2014 « pour services rendus à la République » (Ouest, 6 600 habitants, le chiffre d’affaires de la société est de 3 millions d’euros en 2017, la seconde société est très connue dans le monde de la culture).

Des responsables sont parfois pointés nommément. Il s’agit en expliquant, principalement les problèmes de trésorerie, les échéances, de demander « une bouffée d’oxygène financière » et de désigner un coupable. Il s’agit d’abord, comme pour cette restauratrice d’un village de l’Est de 430 habitants, d’expliquer avec précision ses rendez-vous successifs à la banque :

Nous avons donc sollicité un rendez-vous auprès du directeur, M. Gois [nom fictif] pour trouver une solution. Nous nous sommes entendus dire que le Crédit de l’Est nous avait déjà aidés en nous accordant un prêt.


Après avoir relaté ses problèmes de santé, elle poursuit :

Ce qui m’empêche en rien M. Duler (notre nouveau conseiller clientèle) de nous harceler afin que nous déposions des chèques dans l’heure pour pouvoir effectuer des achats chez notre fournisseur grossiste.


La dénonciation prend chez certains scripteurs une formulation plus générale et ne vise plus une personne, un conseiller clientèle, mais les banques, toutes les banques, dont on sait que dans les rhétoriques « petit-patronales », elles constituent le tracas quotidien, l’ennemi récurrent du petit entrepreneur3. Les formules peuvent être ironiques, « Notre chère banque », ou prescriptives :


Vous avez et j’ai approuvé dans vos intentions souligné que les banquiers fassent leur travail. Aujourdhui les banques ne jouent pas le jeu et ont peur, sont frileuses surtout face aux Petits Entrepreneurs […]. La reprise économique tant attendue, ne serait-elle pas bloquée en raison de la frilosité des banques envers les petites Entreprises, alors que notre système bancaire à reçu, il y à peu de temps laide du Gouvernement.

(6 salariés, village du Nord, 650 habitants, avril 2014)



ou encore dénonciatrices :


Il faudrait que les banquiers deviennent plus humains, c’est une vraie catastrophe avec eux, il faudrait trouver d’autres solutions pour sauver la France, il faudrait changer tous les systèmes.

(artisan, Est, 12 000 habitants)



Le droit à parler se fonde alors sur des principes plus généraux récurrents, l’emploi, la proximité, la nécessité de créer des entreprises :


Le magasin dont je suis la gérante a pour objet de rendre service a la population et de l’emploi. Son activité boucherie, charcuterie, boulangerie, restaurant plus drive se deroule sur la commune et touche un public de personnes agée, adultes, jeunes, enfants et handicapés etc.

(Ouest, 16 000 habitants)



« Les clients sont contents », « Sans chefs d’entreprise, il y a des chercheurs d’emploi » : cela renvoie aussi à un sentiment partagé qui parcourt la plupart de ces lettres, mettant en exergue le fait que les TPE-PME et l’artisanat sont les moteurs de l’économie française, qu’ils assurent de la proximité et sont créateurs d’emploi, et qu’elles ont été bridées par les grandes entreprises soutenues par les pouvoirs politiques.


Les gens nous voient comme des nantis. Alors que nous sommes si loin des gens qui gagnent tant d’argent qu’ils peuvent se permettront de s’exiler fiscalement.

(femme, bâtiment, 9 salariés)

 

Si j’ai décidé d’exposer notre histoire, c’est principalement pour expliquer toute la réalité du terrain et de ce que vivent leurs dirigeants bien loin, très loin des patrons du CAC 40. […] Quand va-t-on se préoccuper des petites entreprises qui luttent tous les jours ? Nous sommes en effet les irréductibles Gaulois, qui résistent encore et toujours à l’envahisseur mais pour combien de temps ?

(femme, menuiserie, 2 salariés, Sud, 4 000 habitants)



L’exposition d’un cas personnel peut se coupler avec une dénonciation en cascade des responsables immédiats et des chaînages qui concourent à expliquer la fatigue, l’écœurement comme chez cette entrepreneure (auto-école, Nord, 21 000 habitants) qui s’en prend à son comptable, à sa banque, à l’URSSAF, à l’huissier, prend à partie le Président – « je pense que vous ne subissez pas ce genre d’incident », il « paraît que l’on doit aider les petites entreprises » – et demande une

AIDE et des DELAIS pour réussir à régler toutes ces charges imposées par l’État. Il faudra bien un jour comprendre que nous sommes trop imposés et que cela n’est plus possible. […] Quel beau pays la France !!! […] Comment ne pas avoir envie de quitter cette France pourrie pour partir vers l’étranger.


Cette énumération n’est pas exhaustive et des courriers prennent à partie surtout le RSI, le régime social des indépendants, documentant l’opacité, le coût et la gestion de ce régime, ainsi que les « suicides » qui y sont liés, relayés par le mouvement Les Pendus, fondé en 2014 et actif pendant quelques semaines en fin d’année.

Au-delà, c’est l’État fiscal et l’État paperassier qui est pris à partie, soit comme responsable de la détresse individuelle des scripteurs, soit, moins souvent, dans un discours général structuré et indépendant des aléas de la vie personnelle et de l’exemplification tirée de l’expérience purement quotidienne des scripteurs. Certains prennent leurs précautions en assurant qu’ils sont « sans étiquette politique », qu’ils ont « toujours voté à droite », plus rarement qu’ils ont soutenu François Hollande, plus rarement encore qu’ils le soutiennent toujours.

Les lettres plus générales et généralisantes sont beaucoup moins nombreuses et parfois très laconiques :


Monsieur le président bonjour, Je transport dans le transport routier et je tiens à vous signaler que toutes les taxes que vous nous imposez sont vraiment ridicules. Chaque jour plusieurs entreprises mettent la clé sous la porte donc forcément une perte d’emploi. Il me semble que la France subit la crise ! Mais a vrai dire ont la cherche ! Quand comté vous régir sur cela Cordialement

(lettre intégrale, banlieue parisienne, 19/12/2012)

 

Je suis prête à réfléchir à donner des idées, mais je ne suis pas énarque.

(femme, aide à la personne, Centre, 19 000 habitants)



Il arrive que des chefs d’entreprise interviennent pour critiquer, conseiller sur des sujets qui les concernent (l’entreprise, les politiques économiques et fiscales, les incidences des politiques européennes) mais aussi sur des sujets autres, sans pour autant signaler qu’ils sont chefs d’entreprise. Ces lettres se veulent plus collectives, plus longues, leurs auteurs disent vouloir parler pour le pays. L’argumentaire alors est plus sophistiqué et passe par la forme témoignage, récurrente dans les colloques patronaux où le chef d’entreprise présente, avec plus ou moins de virtuosité digitale (PowerPoint, imaginations graphiques, indicateurs chiffrés et / ou émotionnels), ses compétences, ses réussites et son entreprise au quotidien, illustrant par son expérience un problème plus général. Ici ce sont plutôt les difficultés individuelles qui sont passées en revue afin de produire un effet de réalité. Ainsi une commerçante parisienne expose ses démêlés avec ses télédéclarations de liasse fiscale. Ce transporteur d’un village de 2 000 habitants détaille :

Nous avons actuellement 17 KE bloqué sur un plan d’épargne retrait article 83 que nous ne pouvons débloquer pour sauver notre entreprise en souscrivant au capital.


Cet hôtelier (ville de 8 300 habitants, sud de la France) insiste :

Je voudrais attirer plus particulièrement votre attention sur la taxe audiovisuelle. Pour un hôtel comme le mien de 16 chambres, elle représente cette année 1 600 E et se cumule avec la SACEM 450 E et la SPER 220 E. Je calcule donc que le simple fait d’offrir la TV à mes clients me coûte 2270 E/an. En rapprochement de cette somme, je voudrais y opposer celle de 2 800 E que j’ai dépensée en 2013 pour l’achat de 16 TV de 81 cm LED.


Cette bijoutière (ville de 11 000 habitants, ouest de la France), qui vit dans un local humide qu’elle décrit minutieusement en hiver et en été, expose la nécessité d’acquérir un système de « passivation grâce à une machine électrolytique à froid, déposant un film transparent sur mes pièces, les empêchant ainsi de s’oxyder ».

La question de la « trahison du Président » a peu de chances de trouver sa place ici, puisque le vote des patrons a été très minoritairement « hollandais » en 2012, comme d’ailleurs lors des autres élections. La « trahison » est beaucoup plus documentée de la part des opposants qui, notamment au moment du Pacte de Responsabilité, de l’adoption du CICE et de la loi Travail, peuvent vilipender François Hollande et le stigmatiser comme le fourrier du pouvoir du patronat et du Medef, tel cet électeur socialiste écœuré :

Je suis indigné par les différentes dispositions que vous prenez concernant l’emploi et son corolaire le chomâge. À quand le rétablissement de l’esclavage et le replacement de Victor Schoelcher au Panthéon par un ancien président du Medef.





« Pardonnez-moi de ne pas avoir pu sauver l’entreprise4 »

S’en sortir, seul, être indépendant, ne devoir rien à personne, être la tête dans le guidon, « en baver », souvent en couple, et n’avoir comme recours que son corps, cela se retrouve encore principalement chez les petits patrons. Leurs grèves de la faim sont peu visibles (voir Siméant 2009) par rapport à celles qui sont relayées collectivement et beaucoup plus médiatisées. Elles n’en sont pas moins significatives et trouvent plus d’échos dans la presse régionale que dans les journaux nationaux, Le Parisien excepté. On retrouve là les griefs que les lettres au Président exposent : contre les administrations, les clients ou les assurances, et les banques bien sûr. Elles ont lieu dans leur boutique, dans leur camion, devant le siège des institutions qu’ils visent : « Le verrier calvais en grève de la faim admis à l’hôpital », Corse matin, 15/5/2018 ; « Saint-Pol : pour son honneur et contre le RSI, il entame une grève de la faim », Nord Éclair, 26/1/20165.

Au-delà, la mise en péril de son corps peut aller jusqu’au suicide6. En règle générale, les suicides patronaux sont tus. Il s’agit de morts ordinaires, d’exits silencieux. Le suicide des petits patrons est cependant devenu un problème médiatique, à défaut d’être un problème épidémiologique. En effet, le recensement des autolyses est très difficile à documenter. Les proches ne souhaitent pas donner de publicité à ce type de disparition douloureuse. Les statistiques de suicidés citées par Libération7 reprennent une étude de l’INSERM de 20078 qui établissait que le taux de suicide par catégories socio-professionnelles, pour les hommes (la profession des femmes est insuffisamment renseignée) de 25 à 59 ans, s’établissait ainsi, pour une moyenne nationale de 19,5 pour 100 000 :








	Agriculteurs

	31,8




	Artisans commerçants chefs d’entreprise

	18




	Professions intermédiaires

	13,7




	Cadres supérieurs et professions intellectuelles

	7,9




	Employés

	25




	Ouvriers

	28,4








Ces statistiques posent problème, parce que la catégorie « patron » est difficile à saisir à partir des codes de l’INSEE, parce que les chiffres portent sur la seule catégorie des 25-59 ans, et surtout « parce que les statistiques de suicide établies à partir des causes de mortalité relevées sur les certificats de décès (police, médecine légale, INSERM) sont très mal renseignées sur cet aspect. Pour eux l’essentiel est de distinguer les morts naturelles des suicides et des meurtres9. » D’autres données proposées par un professeur de gestion, Olivier Torrès, fondateur de l’Observatoire Amarok10, donnent des résultats différents. Mais, comme le montre l’article de Libération, ils sont très aléatoires et « au doigt mouillé » : deux suicides par jour. C’est en « recoupant » deux types de données (celles de l’INSERM et une étude portant sur le Japon où il y aurait 8 à 10 suicides de « patrons » par jour) que l’Observatoire Amarok a produit le chiffre de deux suicides de petits patrons par jour en France, chiffre dont on comprend bien, dès lors, le caractère hautement hypothétique. Olivier Torrès le reconnaît d’ailleurs volontiers : « À ce jour, en France, il n’y a pas de statistiques sur le suicide au travail. Mon chiffre n’a d’ailleurs jamais fait l’objet d’une publication officielle. » Les suicides de patrons sont peu médiatisés. En travaillant sur la base Europresse, on peut relever depuis les années 1950 une trentaine d’événements concernant des suicides de chefs d’entreprise français. Parmi ceux-ci, quelques-uns ressortissent à des formes de suicides qui ne sont pas liés à leur entreprise, comme ce dirigeant d’un Medef territorial qui se donne la mort après avoir supprimé l’amant de sa femme, ou comme ce menuisier qui tue sa famille avant de retourner l’arme contre lui-même. Les suicides ayant un lien avec la profession sont souvent annoncés de manière cursive et font état de difficultés : « contrôle ou redressement fiscal », « impossibilité de payer ses charges », « liquidation judiciaire », « harcèlement administratif », « plutôt que d’avoir honte ». Parfois l’anonymat est presque total : « Le corps d’un habitant de Savigny-sur-Orge a été retrouvé hier matin dans une boulangerie d’Athis-Mons par un des employés. Le patron du commerce, âgé d’une cinquantaine d’années, s’est donné la mort avec une arme à feu dans les locaux où il travaillait. Des soucis financiers seraient à l’origine de ce décès11. »

Il est difficile de tirer des conclusions de ce tout petit échantillon car la probabilité de voir ces gestes contre soi-même médiatisés dépend de la notoriété des personnes qui se sont donné la mort. Par exemple, dans la restauration haut de gamme, la mort de Bernard Loiseau, 3 étoiles Michelin à Saulieu donne lieu en 200312 à une forte couverture de presse, comme celle de Benoît Violier à Crissier, en Suisse, en 2016. Médiatisée aussi la mort de Jean-Michel Rétif après qu’il a été largement dévoilé dans l’émission de M6 « Cauchemar en cuisine », dans laquelle un chef étoilé, Philippe Etchebest, vient en aide à un restaurateur en difficulté ; ou celle du fils de Joséphine Baker. Le suicide d’un petit éditeur sera aussi publicisé dans les journaux littéraires : « Il n’existe de nos jours aucune perspective de ventes de livres pour un petit éditeur parisien… », avait écrit Michel Champendal en 2009 comme dernier témoignage. D’autres morts liées à des affaires de corruption ou de prévarication donnent lieu à des commentaires élargis, celle en 2008 de Thierry Magon de La Villehuchet, 65 ans, qui avait fait confiance à Bernard Madoff ou celle de Thierry Leyne, associé de Dominique Strauss-Kahn, en 201413. La presse mentionne parfois les décès de commerçants de proximité, particulièrement connus et reconnus dans leur quartier, un boulanger, un buraliste (« L’hommage de Ménilmontant à son buraliste de quartier », Le Parisien, 9/2/2011), ou un « célèbre commerçant de moto » à Lussan dans le Gers (Sud Ouest, 16/3/2011).

Mais le suicide cesse dans certaines circonstances d’être « simplement » un acte individuel que les journalistes attribuent à des difficultés récurrentes, mais individualisées, soit parce que la veuve, la fille ou des collègues prennent la parole, soit parce que des porte-parole généralisent la détresse individuelle ultime. Dans plusieurs affaires locales récentes – rares –, les décès ont donné lieu à des marches blanches, par exemple pour Thierry Toneguzzo à qui 250 personnes ont rendu hommage en défilant jusqu’au siège de la Communauté d’agglomération du Boulonnais (CAB)14, désignée comme responsable de sa mort car elle avait décidé d’exproprier le terrain où était implanté son magasin de camping-cars à Outreau15. Après le suicide d’un buraliste de Barjac (Gard), tous les buralistes du Gard sont invités à fermer leur boutique pendant une journée.

Le décès du patron-fondateur de l’entreprise familiale (chaussures de sécurité) Pierre Jallatte, qui avait appris que les repreneurs allaient délocaliser les deux usines gardoises en Tunisie (2007), et le décès de Didier Degrand (2018)16, patron d’Indiscrète qui avait assuré la reprise d’Aubade, ont été largement médiatisés. Il s’agit de suicides désanonymisés et susceptibles d’une mise en perspective politique, la délocalisation dans les deux cas, et dans le second cas la double notoriété de l’ancienne marque Aubade et du combat mené pour sa survie. Une mise en scène émotionnelle puisque outre le suicide lui-même, l’événement est rehaussé par l’âge du fondateur de Jallatte (89 ans)17 et par l’investissement dans l’entreprise de l’ancien dirigeant du site de production d’Aubade à Saint-Savin, lui-même licencié, et qui avait tenté de poursuivre avec un personnel réduit, une production de lingerie haut de gamme. Ce ne sont plus des cas individuels, mais une cause qui est promue lorsque le suicide « des chefs d’entreprise » devient un problème sinon public, du moins publicisé. Olivier Torrès est arrivé à intéresser à sa cause quelques médias locaux : « Tout est parti d’un drame qui s’est produit en 2008, à Saint-Malo. Le patron d’un chantier de construction navale s’est suicidé parce qu’il n’avait pas réussi à redresser son entreprise. À l’époque, ça avait été traité comme un fait divers alors que, lorsqu’un salarié de chez France Télécom se donne la mort, c’est un fait de société18. » Ce cas donne lieu à de nombreux articles de presse19, une intervention de Ségolène Royal qui met en cause les banques, un appel à contributions sur Facebook pour sauver des emplois, une émission « Complément d’enquête » consacrée par Benoît Duquesne « à la souffrance des dirigeants d’entreprise ». « En décembre 2008, la France entière s’était émue de l’histoire de Fanny Gamelin, 23 ans, dont le père, Joël Gamelin, 55 ans, avait mis fin à ses jours en laissant ce message : “Pardonnez-moi de ne pas avoir pu sauver l’entreprise”20. » Mais il ne s’agissait pas là d’une mort ordinaire car Joël Gamelin était un chef d’entreprise prospère, très connu et médiatisé en raison du type d’activité qui était la sienne, le nautisme de compétition.

Yves de Kerdrel n’était pas parvenu à faire reconnaître l’importance du phénomène et à enrôler d’autres médias nationaux en titrant son éditorial « Suicide collectif » et en amalgamant l’exil fiscal de Gérard Depardieu, un sujet de dissertation d’un professeur sur le suicide, les manifestations pour le Mariage pour tous et le suicide du patron d’Outreau en ponctuant : « Un patron s’est tué parce que quelques fonctionnaires imaginent la société comme les Romains au moment de leur déclin. Avec du pain et des jeux. Panem et circenses21. »

En septembre 2013, Le Point publie une longue enquête sur « Ce qu’on ne dit pas sur la vie des patrons de PME » dans laquelle le stress, les horaires, la santé ainsi que le suicide sont documentés22. C’est à ce moment que le Tribunal de Commerce de Saintes prend l’initiative de créer l’Apesa, qui présente ainsi sa raison d’être : « Alors que la tendance est au “mieux vivre en entreprise”, on est tenté d’ignorer le chef d’entreprise qui garde cette image d’invulnérabilité et a pour mission de prendre soin de ses salariés. Il s’avère qu’il existe une importante détresse psychologique du chef d’entreprise et les professionnels des juridictions consulaires se trouvent souvent démunis pour leur apporter l’aide humaine nécessaire23. »

Le mouvement des Pendus a été créé à Carcassonne : « C’était deux jours avant que le mouvement des “Pendus” ne soit créé. Un travailleur indépendant mettait fin à ses jours dans le Carcassonnais, désespéré par ses dettes. “Il y a eu 300 suicides de commerçants et artisans l’an dernier en France”, explique une des fondatrices du mouvement, qui officie comme ses collègues en centre-ville de Carcassonne et désire rester anonyme pour l’instant. On a choisi ce nom de Pendus parce que c’est la seule issue qui reste à certains d’entre nous…24 »

Mais c’est à partir du moment où le vice-président du Medef reprend à son compte, et en le citant de manière erronée25, un chiffre (très peu fiable) qui objective l’ampleur présumée du phénomène que le suicide des patrons intéresse des journalistes de médias nationaux : deux suicides par jour ou un suicide tous les deux jours. Le « désintox » de Libération et d’Arte (13/11/2014) ne suffira pas à désamorcer la fausse nouvelle.


Quand un philosophe s’en mêle

« La preuve par la mort », Michaël Foessel,
Libération, 15/11/2014

« Cela constitue d’abord un hommage à l’adversaire de gauche : elles existent, finalement, ces “causes sociales” qui expliquent les comportements individuels. Les suicides professionnels étaient jusque-là l’apanage des salariés et des chômeurs dont la mort devait symboliser le caractère littéralement invivable du capitalisme contemporain. Pour le Medef, il était temps d’affirmer que les patrons, eux aussi, ont leurs morts, vaincus par des réglementations sournoises qui mènent aux cimes du désespoir. Tenu généralement par les critiques du capitalisme, le discours de la “souffrance sociale” se retourne contre l’exigence de réguler le marché. À force de répéter que la flexibilité est une question de survie, on finit par dénombrer les victimes de l’État-providence. L’imaginaire du Medef est partiellement spinoziste : un individu ne peut jamais être vaincu que par des causes extérieures. En l’espèce, les obstacles que l’État place sur la route de l’entreprenariat sont présentés comme l’unique cause justifiant un acte aussi extrême. L’Homo œconomicus calcule tout en termes de coûts et de bénéfices, il ne peut donc se résoudre à se donner la mort qu’au terme d’un raisonnement parfaitement logique. Dans la vision économique du monde, il n’y a de place ni pour les passions tristes ni pour les dimensions psychiques du malheur. La mélancolie, dont les causes ne sont pas seulement sociales, n’y joue aucun rôle. En réintroduisant la mort dans le débat, le Medef ouvre, sans le savoir, la boîte de Pandore. On peut, par exemple, se demander d’où vient cette obstination du désespoir chez ceux qui ne jurent que par la réussite individuelle. Le suicide des patrons, comme celui de tout homme, rappelle qu’il y a de l’incalculable dans toute existence. Il est un démenti aux promesses d’immortalité du marché. »




La locution « deux suicides par jour » va devenir mot d’ordre en 2015, autour des mobilisations Sauvons nos entreprises (voir chapitre suivant) et en liaison avec la dénonciation du RSI, qui ont été très largement scandées par cet argumentaire émotionnel et par une mise en scène autour d’une symbolique de la mort (cercueils) et de l’étranglement (cordes et mouvement Les Pendus) : « Il y a urgence à agir, il faut que le massacre s’arrête. On estime qu’il y a deux suicides d’indépendants par jour en France ! » s’exclame Pascal Geay, l’un des initiateurs du mouvement Sauvons nos entreprises (Hélène Echasseriau, « Manif anti-RSI : jets d’œufs, tracts et opération escargot », La Nouvelle République, 24/3/2015 ; « Mobilisation à Valognes : “2 suicides par jour chez les indépendants” », Ouest France, 27/5/2015).

On en trouve des échos dans les courriers au Président, chez cette femme d’artisan (9 salariés, bourg Ouest, 6 000 habitants) qui en novembre 2014, après avoir exposé son cas, dénoncé les multiples charges, les procédures lourdes, et fait une allusion ironique au qualificatif de « sans-dents » que François Hollande avait utilisé en privé (elle affirme « avoir un niveau de vie correct (même si à ce jour, je n’ai toujours pas pu faire soigner mes dents) », souligne :

Il y a quelques semaines un de nos collègue artisan s’est pendu laissant une lettre à sa femme lui disant que s il mourrait, il lui éviterait les dettes, la honte dus à cette crise, aux clients qui ne paient que très difficilement, des trésoreries publics qui paient à plus de 60 jours, au carnet de commande qui diminue et aux charges qui augmentent… et ce n’est malheureusement pas le seul…


ou chez cette commerçante de la Manche qui écrit : « je vois le nombre de suicides et de fermetures à cause du RSI » (31/3/2015).

Un suicide de petit patron en juin 2015 est désingularisé : la mort du patron de JCD Cales (charpente, 5 salariés) a suscité des réactions qui ont sans doute amplifié le mouvement de protestation contre le RSI et sa stigmatisation : « Ce serait mensonger de dire que le RSI contre lequel je vais manifester a tué mon mari, mais c’est un ensemble d’aberrations qui pousse les gens à péter les plombs », déclare sa veuve qui participe au mouvement26.




Savoir jouer des légalités

C’est à un tout autre registre qu’il faut s’intéresser à présent, lorsqu’il s’agit de réfléchir sur le jeu sur les légalités et sur les illégalismes patronaux. Il va de soi que ces pratiques parfois exceptionnelles, parfois quotidiennes, latérales, illégales, sont difficilement documentables par voie d’entretiens-prélèvements et difficilement accessibles par voie ethnographique, impliquant une présence prolongée dans des arènes discrètes. Elles peuvent être instrumentalisées dans une littérature à charge, parfois fondée sur de solides investigations, parfois trop générale et généralisante quand elle entend révéler « coulisses », « secrets », bas-côtés et bas-fonds. Les pratiques les plus scandaleuses se donnent à voir dans des procès retentissants ou lors d’occurrences souvent feutrées (amendes et arbitrages discrets), ou lorsque le travail d’investigation coûteux de juges, de procureurs, d’hommes politiques, de chercheurs, de journalistes, de lanceurs d’alerte (voir les divers Leaks ou Papers) permet d’éclairer des formes singulières d’illégalismes, généralement haut-patronaux, parfois qualifiées de « délinquance en col blanc » (Sutherland 1983). La carrière judiciaire de Carlos Ghosn (l’« icône », l’« imperator », « the boss among the bosses », « la pépite » ou en japonais « Ghosn sensei », Maître Ghosn) a permis de faire reculer encore l’imaginaire de l’incontinence27. Sa spectaculaire et rocambolesque évasion de sa résidence surveillée japonaise, fin décembre 2019, a alimenté la chronique sur les modalités de l’exercice de ce type de pouvoir patronal. Par ailleurs, l’indifférence, ou l’évitement des « coûts sociaux de l’entreprise privée », pour reprendre le titre d’un classique (Kapp 1963/2015), de l’étude des externalités (coûts sociaux humains, coûts sociaux environnementaux) est aussi un des aspects cruciaux du problème. Ils sont désormais mieux publicisés, voire, sur certains aspects, mieux documentés sinon combattus, mais la question des indicateurs canoniques de « performance » (croissance du PIB, amortissements, normes comptables) qui donnent le ton à l’économie et à la réussite de l’entreprise n’est que très rarement évoquée et n’a jamais donné lieu à des mobilisations suivies28.

En reprenant les catégories émiques, on peut styliser les parties prenantes des entreprises et de leurs chefs, celles avec lesquelles elles sont en interaction et à qui elles ont des comptes à rendre : pouvoirs publics, consommateurs, clients et fournisseurs, apporteurs de capitaux, concurrents, organisations non gouvernementales et salariés de l’entreprise. Les politiques de communication entrepreneuriale insistent généralement sur leur sens de la responsabilité, sur leurs efforts permanents et sur la façon dont, par les vertus de l’émulation et de la comparaison chiffrée (benchmarking), les agents économiques ont ou auraient multiplié les « bonnes pratiques » et ainsi répondu aux mises en critique et aux contraintes de justification qui pèsent sur leur crédibilité de pratique, discursive et communicationnelle, notamment dans le domaine de l’éthique des entreprises, du respect de l’environnement, et du service du client. La réunion du G7 à Biarritz en août 2019 a ainsi mis en scène l’appel de 34 multinationales pour une croissance inclusive. La gestion de la pandémie de 2020 a exacerbé les déclarations et publicités éthiques de nombre de grandes entreprises. Nous y reviendrons. Il ne s’agit pas de nier que, quelle que soit la tâche de Sisyphe qui restera toujours à faire, nous ne sommes plus dans un monde « à la Zola », en tous les cas dans une certaine partie du monde. Nous souhaitons ici revenir sur certaines façons de faire, qui relèvent plus de l’exit (les illégalismes des droits, Foucault 1975) que de la prise de parole, quoique ces illégalismes puissent être aussi des formes de voice (Lascoumes, 1986, 1996, 1997 ; Spire 2012, 2013, 2018).

Successivement, nous aborderons les usages du jeu sur la légalité et le recours aux illégalismes, par rapport à l’État, aux salariés et aux concurrents et aux consommateurs.


Évitements et contournements fiscaux

La possession de capitaux économiques rend la possibilité de délégation entre les mains de professionnels du droit et de l’entregent, plus facile et plus plausible. Il y a bien des inégalités, parfois considérables, de moyens disponibles entre chefs d’entreprise, par exemple, pour mettre à distance ou apprivoiser la menace fiscale ou pour s’en approprier les dividendes. En effet, la première manière d’assurer la pérennité de son entreprise est de faire en sorte que ses comptes soient équilibrés ou bien qu’elle puisse s’endetter sans risquer une liquidation. Les entreprises sont de ce point de vue dans une situation tout à fait inégalitaire, comme en témoignent les multiples griefs des petits et moyens entrepreneurs à l’égard des banques, et à l’égard de grandes entreprises qui « vivent à crédit29 ». De la même manière, la capacité à entrer dans le maquis des aides (réductions ou crédits d’impôts ou encore exonérations de cotisations sociales, taux garantis, primes, subventions, 457 « niches fiscales ») attribuées par les collectivités territoriales, l’État ou l’Europe n’est pas identique, même si le site aides.entreprises.fr répertorie plus de 2 000 « dispositifs d’accompagnement et d’aides financières » potentiellement disponibles pour les entreprises et les porteurs de projets30. Cette « politique fiscale » concerne à la fois les particuliers et les entreprises et s’élève à près de 100 milliards d’euros. Elle opère des distorsions de prix au profit de certains. Elle est justifiée par le soutien à tel ou tel secteur économique et par des politiques d’aide à l’emploi, afin de maintenir le « compétitivité-prix » des productions françaises. Les inégales répartitions selon les types et tailles d’entreprise reposent d’abord sur le savoir-faire, ou le savoir-faire-faire de dirigeants inégalement susceptibles de monter et de faire monter des dossiers (comme ceux du CICE, 15,7 milliards, ou ceux du CIR, 5,5 milliards en 2017). Elles reposent aussi sur l’inégal accès des secteurs ou de telle entreprise auprès des fonctionnaires et hommes politiques pertinents afin d’obtenir des avantages ciblés en recourant, individuellement ou collectivement, à des formes plus ou moins sophistiquées de plaidoyer ou de lobbying.

Ces formes, quoique mises en accusation par des entrepreneurs de cause, sont légales, même si elles posent de nombreuses questions éthiques et politiques. Cette panoplie fiscale serait à mettre en perspective historique, car si certaines stratégies sont atemporelles (résister à l’impôt, par exemple), toutes ne prennent pas les mêmes formes et n’engagent pas les mêmes moyens dans le temps. Les mobilisations bureaucratiques, médiatiques et citoyennes contre les diverses formes d’illégalismes patronaux ont pu permettre de constituer ces illégalismes en problèmes publics, mais elles ont été mises en concurrence avec d’autres constructions dénonciatoires (par exemple l’exil fiscal est parfois masqué par la stigmatisation des fraudes des plus démunis aux prestations sociales) et elles ont pu se heurter à la course aux armements juridiques : chaque mesure de contrôle stimulant la créativité juridique de professionnels du maniement des réglementations nationales et internationales (par exemple des arbitrages de localisation fiscale en cas de grandes fusions-acquisitions). Ces interactions sont tout à la fois individuelles et collectives. Il s’agit d’un chef d’entreprise qui agit et fait agir pour se protéger personnellement ou pour protéger son entreprise (qu’il possède patrimonialement ou qu’il dirige au nom des actionnaires et/ou des parties prenantes). Il peut s’agir de groupes de chefs d’entreprise et d’entreprises mobilisés ponctuellement ou au sein d’organisations, pour promouvoir et défendre des intérêts et des points de vue qu’ils tentent d’ériger en cause de défense de la France au travers de ses entreprises. Ces questions ont une tonalité « politique » diverse, et sont très dissemblables du point de vue de leur publicisation, puisque certaines requièrent la discrétion ou le secret pour être efficaces. Elles sont donc sensibles aux tentatives de discréditation qui sont au principe des entreprises de moralisation et de dénonciation qui entendent porter sur la place et le débat public des « affaires » que leurs protagonistes souhaitent réserver au secret des affaires. Tout n’est pas illégal dans ces activités, et un continuum va de l’usage de la légalité et du légalisme jusqu’aux fraudes, prévarications et corruptions, en passant par des formes d’évitement et de contournement des dispositifs légaux. Ces façons de faire ne sont pas, pour certaines, propres aux entreprises et à leurs chefs, mais prennent une tonalité différente eu égard à la place des entreprises dans la vie quotidienne et à la revendication de nombre de leurs porte-parole d’affirmer leur position de « porteurs de cause d’intérêt général », non seulement en matière économique mais encore sociale, sociétale ou environnementale, voire culturelle, sans négliger le risque d’altération de la réputation de l’entreprise (Segrestin et Hatchuel 2012 ; Segrestin, Baudoin et Vernac 2014 ; Notat-Senard 2018).

Par rapport à l’État, aux États, les formes de contournement ou de délinquance, ouverte ou non, sont autant plurielles qu’inépuisables, du grattage au bricolage jusqu’au recours au détournement de fonds et de falsifications massives de bilans (comme récemment chez William Saurin, ou chez Wirecard en Allemagne). Il y a chez les plus petits des patrons une sorte d’économie morale (Thompson 1971), donc un sentiment du juste et du mérité, fondé sur l’expérience et l’expérimentation pratique des rapports avec l’État. Il y a aussi des arts patronaux de la résistance (Scott 1990), de ces conduites de survie, de combine ou de protestation tacite. Ils dépendent des possibilités offertes par la pratique du métier, et les technologies de lutte contre la fraude (caisses enregistreuses sécurisées, limitation du paiement en espèces) tentent de juguler le travail au noir (travail dissimulé) et l’échange de services entre connaissances, le maniement d’argent liquide (achats au noir) et les opportunités de minimiser le chiffre d’affaires ou de payer « au black » une partie des salaires, donc de frauder le fisc et les caisses de sécurité sociale. Xavier Denamur, restaurateur désormais installé et médiatique, en donne un florilège dans son ouvrage (Denamur 2015). Elles trouvent d’ailleurs leurs justifications dans un registre patronal largement répandu et modulé selon les types d’énonciation et les capacités différentielles à mettre les formes. Quand un petit patron dira « fais chier », « ras le bol », ou même « enculé », un grand patron modulera sa critique en parlant de l’obésité de l’État et de la nécessité de réduire son train de vie et à en revenir aux fondamentaux des fonctions régaliennes, de l’urgence à se réformer. Le civisme fiscal des patrons est aléatoire et sélectif, notamment lorsqu’il s’agit de la fiscalité et des prélèvements sur les entreprises, ou de l’ISF.


L’ISF, ah bah ça, c’est le plus dégueulasse qui puisse exister, mais qu’est-ce que vous voulez y faire ? Si encore l’argent était bien employé, mais enfin.

(hôtelier, entretien Camille Herlin-Giret 2013)

 

C’est-à-dire que les grandes entreprises, quand ils sont reçus à Bercy, ils disent : « Bon. Cette année, j’ai tant d’impôts, tant de charges. Bon. Alors vous nous faites sauter ça parce que sinon, c’est tant de licenciements. » Ça se passe comme ça. On le sait. Bon. Mais c’est purement répugnant.

(patron de PME, entretien Emmanuel Cayre 2016)



Mais la bienséance a des limites, et dans certains entre-soi, les convenances peuvent se relâcher, comme chez cet aristocrate parisien, ancien directeur de société :


Et je vous dis que quand on gagne beaucoup d’argent en France c’est chiant, on vous prend tout.

(entretien Kevin Geay 2011)



Plus généralement on retrouve un sentiment diffus ou exacerbé chez nombre de patrons d’une volonté punitive de la part de fonctionnaires et assimilés chargés du contrôle des entreprises. Ceux-ci sont jugés politisés, et mus par leur désir de revanche sociale à l’égard de « salauds de patrons » responsables de la misère du monde et de l’exploitation des travailleurs :


On a un problème culturel dans ce pays.

Q : C’est-à-dire ?

R : Il y a une vision punitive. L’entrepreneur, c’est le mal qu’il faut contrôler et punir.

(Karine Charbonnier, PDG ETI, conseillère régionale, entretien décembre 201831)



De l’idée que la (bonne) fortune que l’on connaît est due à son travail et à son mérite personnels découle que la ponction fiscale est confiscatoire. L’idée que l’État ne produit rien et que l’entreprise est la seule source de valeur est une idée répandue dans nombre de milieux patronaux et ce point de vue induit que la ponction fiscale est au mieux injuste (car utilisée de manière inefficace), au pire illégitime.


Ça veut dire qu’une entreprise, on prend 58 % de sa richesse. Comment voulez-vous qu’elle soit compétitive. C’est 45 en Allemagne. 45/58, ils vont nous tuer, l’État va nous tuer. Le premier profiteur de l’entreprise, ce n’est pas le capitaliste, c’est l’État. Je demandais à des élus, à ton avis une entreprise, sur 100 de chiffre d’affaires TTC, sur 1 000 euros, combien est-ce que le patron prend net d’impôts. Il y a des gens qui me répondaient 30 %. C’est 3 %. Ça c’est grave. Qu’une élite politique puisse penser qu’on prend… Ils ne savent pas du tout que l’entreprise paie tout.

(1953, docteur en psychologie, ancien chef d’entreprise PME, ancien député, entretien 2016)



Dès lors, les modalités de contournement, d’accommodement ou d’apprivoisement sont diversement tolérables et admissibles. Elles sont aussi très diversement sophistiquées en fonction des ressources que peuvent mobiliser contre les agents de l’État les protagonistes (Spire 2018).

Les chefs d’entreprise ont la possibilité de choisir leur statut en fonction du type de société qu’ils ont adopté et en fonction de la manière dont ils répartissent fiscalement leurs revenus (temporalités des versements, charges professionnelles, salaires ou dividendes). Là encore, ce qui fait la différence dans ces possibilités d’apprivoisement des prélèvements, ce sont les caractéristiques de l’entreprise (sa vulnérabilité, sa fragilité, sa maturité) et celles de son dirigeant disposant d’expériences et de capitaux (sociaux et culturels) susceptibles d’anticiper et d’affronter seul ou avec l’appui d’auxiliaires les arcanes des ponctions fiscales : bref, une capacité de négociation, des marges d’interprétation et de contournement de l’impôt, une information différentielle au sujet des échéances et des dispositifs fiscaux, la délégation à un agent très spécialisé, chez les patrons les mieux dotés. Les plus aisés, tout en contestant la logique économique d’une administration fiscale qui ignore véritablement la vie quotidienne des chefs d’entreprise et des entreprises (« ceux qui travaillent dans les bureaux ») et ponctionne indûment des sommes mal utilisées (« vache à lait » et « gaspillage »), utilisent leur possibilité de participer à la fixation de leur taux d’imposition et à en distraire une partie qu’ils affectent en dehors de la contrainte étatique (dons, mécénat, optimisation des décisions d’investissement, organisation de la transmission de l’entreprise). Ces contribuables peuvent afficher, malgré tout, une forme de civisme fiscal (Spire 2018).

Cet inspecteur des impôts que j’ai rencontré était responsable en région du contrôle d’entreprises moyennes. Il devait suivre 12 dossiers par an. L’ensemble des brigades du département peuvent, dit-il, contrôler à partir des fiches établies par les contrôleurs environ 0,20 % des entreprises du département chaque année. Ses services ne poursuivent les investigations qu’à partir du moment où le contrôle « en vaut la peine » du point de vue bureaucratique : « récupérer 5 à 6 000 euros ça ne vaut pas le coup » ; de même, la chasse aux notes de frais sur la carte bleue de l’entreprise (« c’est mesquin, c’est petit ») reste rare. Ainsi la tolérance est flexible sur des repas d’affaires qui peuvent atteindre 600 euros à deux, deux ou trois fois par semaine, et la dissimulation peut fonctionner quand il s’agit de faire payer par l’entreprise la fête d’anniversaire des enfants. Sur 250 contrôles effectués depuis le début de sa carrière, il n’a connu que deux incidents. Plus l’entreprise est importante, plus les contrôles sont aisés car l’entreprise dispose d’un service comptable et d’une comptabilité bien tenue. Les dissimulations portent sur le rapport entre le chiffre d’affaires et les factures d’achats, sur des logiciels comptables trafiqués afin de dissimuler certaines recettes, sur les acquisitions et cessions, sur les remboursements de TVA, sur l’utilisation de la voiture personnelle. Les agendas, les livres de comptes, les comptes bancaires de l’entreprise (les comptes personnels sont examinés en cas de soupçon de fraude lourde en accédant au Ficoba, le Fichier national des comptes bancaires), les factures, l’état des stocks sont mobilisés afin de déceler des erreurs comptables et juridiques, des utilisations erronées ou détournées de la législation, et de démonter des montages fiscaux plus ou moins complexes (par exemple entre une SCI et une société). Les fraudeurs, au sens défini plus haut, sont finalement peu nombreux, ils sont redevables en cas d’erreurs ou de volonté de dissimulation des intérêts de retard. Lorsqu’il s’agit de « mauvaise foi », les pénalités peuvent atteindre 40 % et en cas de manœuvres frauduleuses 80 %. Les bonnes moyennes de la brigade s’élèvent à 120 000 euros de redressement par dossier. Rarement les procédures pour « abus de droit » sont utilisées. Rarement des poursuites pénales sont engagées, l’administration des finances préférant conclure, après négociation et remise gracieuse ou après passage devant la commission départementale des impôts, le dossier sans contentieux32.

Les quelques affaires qui passent dans la presse, avec anonymisation des coupables (« Albert* et ses frères »33 ou Bernard*, quinquagénaire dunkerquois34) restent donc exceptionnelles. Selon Rémi Heitz, directeur des Affaires criminelles et des grâces, auditionné le 18 janvier 2018 par la mission d’information sur les procédures de poursuite des infractions fiscales au sujet « du verrou de Bercy », 524 condamnations pour fraude fiscale ont été prononcées en 2016, dont 21 % comportaient des peines de prison ferme, contre 32 % pour l’ensemble des contentieux. Mais selon les chiffres fournis par le ministère de la Justice, le quantum des peines d’emprisonnement ferme ne dépasse pas un an en moyenne. Ce qui signifie que dans les faits, les peines sont pour la plupart aménageables. Comme le démontrent les travaux d’Alexis Spire, il y a bien là une politique pénale particulière, médiatisée de manière très irrégulière et peu audible, une inégalité fondamentale entre les différents types d’infractions, les infractions fiscales restant en définitive peu combattues de face35. Le verrou a sauté partiellement depuis la loi du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude.

 

Les armes massives de la fuite des capitaux ou de la grève de l’investissement et de l’embauche ont pu être agitées ou même pratiquées dans certaines circonstances historiques (« le mur d’argent »), mais la rétraction des espaces du possible économique entre partis de gouvernement a rendu obsolètes ces menaces qui ont cédé la place à des montages plus sophistiqués. Pour les particuliers, il y a deux possibilités. D’abord l’exil fiscal consistant à établir sa domiciliation dans un pays plus « accueillant », et parfois acquérir une « citoyenneté économique » (« passeports dorés ») que plusieurs pays accordent, Malte, Chypre ou l’île Maurice, moyennant garanties et paiement. Le nombre et les raisons d’agir (Herlin-Giret 2016) de ces exilés fiscaux sont l’objet de controverses ponctuellement publicisées, puisque l’exil fiscal peut être construit politiquement comme le résultat d’une expatriation rendue nécessaire par le changement du lieu de travail, comme une réponse légitime à la voracité fiscale de l’État français ou comme la marque d’un incivisme et d’un égoïsme liés à l’avidité propre aux riches. Ces départs se font en silence le plus souvent, ou ponctués d’une prise de parole involontaire (« Casse-toi, riche con ! »36), ou volontaire, par exemple quand Olivier Cadic37, au nom de son entreprise qu’il délocalise en 1996 (pour la préserver du poids des charges françaises, dit-il) à Ashford en Angleterre déclare : « Je pars contre mon gré et le faire sans bruit me donnerait l’impression de déserter. » Il le fait en lançant une association, « La France… libre d’entreprendre », écho à une autre France libre. C’est sous ce titre légèrement modifié (« Pour une France libre d’entreprendre ») qu’il interviendra par un rapport dans la discussion de la loi Pacte en 2018, puisque, en 2014, il a été élu sénateur des Français établis hors de France.

Ils peuvent aussi utiliser les multiples ressources qu’offre la législation fiscale (entre optimisation, contournement et illégalisme) pour réduire leur facture. Profiter des multiples niches permettant d’alléger l’impôt sur le revenu, minimiser leurs biens (dans le cadre de l’ISF ou de l’IFI, impôts fondés sur une déclaration que les inspecteurs, peu nombreux, peuvent contester au prix d’investigations et de procédures longues ; Spire 2013). Certaines niches (par exemple les investissements outre-mer) sont matériellement difficiles à contrôler, de la même manière que certains revenus gagnés à l’étranger. L’impôt sur le revenu est plus complexe à évaporer quand le train de vie du contribuable envoie des signaux qui amènent l’administration à entamer une « Vérification approfondie de la situation fiscale d’ensemble ». Les contribuables les plus aisés peuvent demander préalablement conseil auprès de leur inspecteur et ensuite se faire défendre par un avocat spécialisé en droit fiscal, voire par un conseil anciennement inspecteur des impôts. Camille Herlin-Giret a bien montré comment la maîtrise de la richesse pouvait être déléguée à un ensemble d’agents (banque privée, family office, conseillers en patrimoine) dont la profession est de permettre aux plus aisés de maximiser leur rendement fiscal (« optimiser votre fiscalité », « réduire votre pression fiscale », « trouver les bons leviers de défiscalisation », « accompagnement des familles autour de leurs problématiques fiscales »).

La question de la fraude et de l’évasion fiscale38, encore plus sophistiquée, a fait l’objet d’une publicisation plus importante en raison des sommes et des montages en jeu et grâce aux investigations poussées de journalistes du Consortium international des journalistes d’investigation (ICIJ en anglais)39 et d’ONG (Anticor, Corporate Europe Observatory, Finance Watch) relayées par des gouvernements et des organisations internationales qui sont parvenues à réguler – partiellement40 – par un échange automatique d’information (AEOI, Automatic Exchange of Information, norme de l’OCDE) qui oblige les banques du pays signataire de ces accords à communiquer les informations concernant les comptes bancaires au service des impôts des autres États signataires. Les amnisties et transactions fiscales sont aussi l’objet de controverses : sont-elles la marque d’un laxisme ou bien d’une nécessaire souplesse à l’égard d’une population disposant des moyens de négocier son civisme, et susceptible en retour de faire bénéficier leur pays du ruissellement supposé de leur fortune en rapatriant ses avoirs exilés ?

Les possibilités offertes aux particuliers désireux d’échapper au fisc étaient et sont encore de faire transférer des capitaux à l’étranger par l’intermédiaire de mandataires rompus à la gymnastique bancaire et fiscale transnationale, qui font transiter les fonds en carrousel bancaire sur des comptes à l’étranger, utilisant des prête-noms et reversant aux intéressés des sommes sous forme d’enveloppes, de cartes de crédit anonymes ou de prestations. Plusieurs techniques utilisées par certaines entreprises sont aussi éligibles à la virtuosité des « planifications fiscales ». Les mécanismes sont plus sophistiqués lorsqu’il s’agit d’entreprises qui disposent d’une surface économique et d’un poids politique qui leur permettent de mobiliser des concours (GAFA ou « champions nationaux ») et de se confronter aux États dont certains les soutiennent (« paradis fiscaux » ou dumpers fiscaux). Certaines techniques sont très rudimentaires, comme cette « évasion fiscale pour les nuls » où une société promettait le « paradis fiscal pour tous » avec la complicité d’une banque lettone : l’affaire France Offshore s’est terminée par des condamnations en 201741.

Le tax ruling ou rescrit fiscal (interprétation des textes fiscaux fournie par l’administration fiscale) est utilisé dans plusieurs pays et par quelques très grandes sociétés (directement ou par l’intermédiaire d’un grand cabinet) dans le cadre de leur politique d’optimisation fiscale agressive ; il permet de négocier des conditions fiscales favorables et donc de domicilier dans ces pays (paradis fiscaux ou, en euphémisant, pays pratiquant une planification fiscale agressive) leurs bénéfices. Les autres techniques rendues publiques par divers procès et mobilisations médiatiques renvoient à une boîte à outils qui repose sur l’opacité des sociétés (création de sociétés écrans, sociétés boîte aux lettres, utilisation de structures opaques rendant la société invisible au fisc, création de Fondations, Trustees, Fiducies ou commanditaire Vennootschap), ou sur l’usage de la circulation de capitaux dans le groupe (prêts entre filiales, prix de transfert, droit d’exploitation de la marque payée par les filiales). Les pratiques de treaty shopping (chalandage fiscal) dans des paradis fiscaux ou des États intéressés par le mieux-disant fiscal (le « double irlandais », le « sandwich hollandais », le « Cumcum » et le « Cumex ») ont été récemment publicisées42. La transparence en matière de politique fiscale des entreprises est encore une terre de mission comme en témoignent le rapport du Forum de l’investissement responsable du 11 mai 2020 et son faible retentissement dans la presse43.




La gestion des salariés

La question de la gestion des salariés de l’entreprise, du « bonheur au travail », de leur mise au travail, des politiques sociales et de l’évitement ou de la répression des conflictualités au travail (diffuses et quotidiennes ou reposant sur des mobilisations collectives longues) sont des points centraux des interrogations des sociologues du travail et, dans une tout autre optique, des spécialistes de la gestion des ressources humaines (professionnels sur le terrain, professionnels consultants et professionnels universitaires). La question des rôles professionnels de cette gestion, des pratiques institutionnalisées et informelles, des formes de délégation et donc de la division du travail de domination patronale l’est beaucoup moins. On sait que l’ethnographie des dominants est très difficile à réaliser. Les procès sont des occasions où des documents confidentiels peuvent apparaître en plein jour. Le procès de France Télécom a ainsi jeté un éclairage accablant sur des pratiques managériales extrêmes, qui s’expriment dans un entre-soi devant être doublement protégé : pas de verbatim et procès-verbal édulcoré par l’assistante de direction. Restitué sous sa forme originelle, le compte rendu de la réunion du 20 octobre 2006 des chefs de centres se termine par un « Merci. Merci, surtout pour le parler-vrai » de l’animateur de la convention. Quelques citations demanderaient à être méditées dans toutes les écoles de management et par tous ceux qui, « contraints par la concurrence et par les marchés financiers », restructurent une entreprise. Ici il s’agit de faire basculer très vite l’entreprise « dans le nouveau siècle » par le plan « Next » et de réaliser 22 000 départs sur 100 000 salariés. Quelques citations éclairantes du PDG Didier Lombard : « Il faut bien se dire qu’on ne peut plus protéger tout le monde. En 2007, je ferai les départs d’une façon ou d’une autre. Par la fenêtre ou par la porte » ; du numéro 2 Louis-Pierre Wenes : « Il faut faire vite, faire vite, faire vite. Penser en permanence comment je peux faire plus vite » ; du DRH Olivier Barberot : « On va faire un crash programme pour accélérer Act44. Donc, on ne va plus être dans un discours basé sur un volontariat un peu mou, on va être beaucoup plus systématique. C’est la logique business qui domine. »

 

La thèse de Chloé Biaggi (2021), fondée sur des entretiens, des archives et sur une enquête ethnographique permet de documenter la panoplie de ressources dont peut idéalement disposer un chef d’entreprise pour s’approprier ces dimensions du rôle patronal et / ou de les déléguer au sein de l’entreprise ou en dehors (par recours à des consultants ou à des avocats spécialisés) ou les neutraliser (transformer les salariés en auto-entrepreneurs ou en commerçants). Cette panoplie est souvent résumée par le recours à des formes illégales ou répressives, notamment en matière de restructurations ou de droit syndical.

Toutefois, le « politiquement correct » peut être levé quand il s’agit de la CGT :


[…] quand j’ai créé Axa, au début, c’était CGT-CGT. Et comme on ne pouvait pas discuter avec la CGT sérieusement, si vous voulez, dans l’intérêt de l’entreprise, bon à ce moment-là on a fait la guerre, et on a gagné.

Q : Qu’est-ce que ça veut dire, « se débarrasser », justement ?

R : Se débarrasser de la CGT c’est faire élire d’autres listes. Alors, on s’est appuyés sur la CFDT, avec laquelle…

(Claude Bébéar, 1935, Polytechnique, PDG d’Axa, entretien 2016)



Ces façons de faire sont généralement difficilement documentables par le recours à l’entretien, même si des propos très négatifs sur les syndicats, émis sans aucune gêne, peuvent être recueillis, principalement auprès de petits et moyens patrons qui ont des rapports de face-à-face avec leurs salariés. Plus on monte dans les hiérarchies entrepreneuriales, plus l’entreprise peut être discréditée publiquement sur ses politiques sociales, plus la bonne volonté éthique et sociale et le souci en pratique des conditions de travail sont affirmés (embauches en CDI, maintien des sites en France sauf si…, respect des procédures, usages positifs du droit syndical, politiques d’accompagnement des salariés dans leur carrière et leurs formations, égalité hommes-femmes, santé au travail, recours à des moyens d’objectivation de la satisfaction du personnel, politiques salariales actives, intéressement et participation ou primes différentiellement accordées fin 2018 et mi-2020 comme contre-feu au mouvement des Gilets jaunes, ou comme gratification post-pandémie). Mais, notamment dans les grandes entreprises qui pour certaines ont le souci du dialogue et de leur réputation sociale, ce respect est toujours placé sous contrainte de la prospérité du secteur et de la création de valeur actionnariale de l’entreprise.

Plus couramment, ce sont des évidences sans états d’âme, comme disent les magazines (voir ci-dessous), qui peuvent être recueillies, comme chez ce député ancien dirigeant d’une grande entreprise française :


On a enlevé 2 000 personnes. On a fait plusieurs plans de restructuration. Et donc c’est l’exemple d’une guerre commerciale terrible, provoqué par un élément exogène, et bing (cherche ses mots). C’était assez difficile mais passionnant. Une période d’euphorie, après il y a eu d’autres success story formidables.

(61 ans, MBA, HEC, ancien très haut dirigeant salarié CAC 40, entretien François-Valentin Clerc et Loïc Bonin 2019)



Il est aussi difficile d’accéder directement aux formes plus douces ou plus latérales de domestication, de contrôle de démobilisation et de découragement du syndicalisme, qui peuvent être une politique active de gestion du personnel. La politique du personnel est une fonction qui peut être déléguée par le chef d’entreprise à ses services RH comme n’appartenant pas aux fonctions valorisantes et stratégiques de l’entreprise, comme apparaissant comme très proche d’un « sale boulot » dans lequel le dirigeant ne pourrait rencontrer des interlocuteurs à sa hauteur. Elle peut être au contraire retenue, selon des modalités et des temporalités très diverses, pour démontrer la valeur attachée à « l’humain » dans l’entreprise et selon l’idée que des grandes décisions stratégiques doivent être assumées au lieu adéquat. La question de la domination à distance ou de la domination rapprochée et personnalisée est centrale pour comprendre de quelle manière en pratique un dirigeant peut ou non, veut ou non, assumer les décisions centrales qui engagent sa manière de diriger, et de quelle manière il peut se décharger de responsabilités pratiques en laissant une marge de manœuvre plus grande à ses collaborateurs ou à des consultants extérieurs placés en première ligne. Un dirigeant de très grande entreprise dit connaître très bien quelques dizaines de personnes de son entreprise (responsables pays, responsables métiers, membres du Comex), il connaît l’existence de quelques centaines de personnes qui viennent assister à des grands rassemblements. Au-delà, ce sont les hiérarchies qui assurent la gestion approchée et rapprochée de dizaines de milliers de personnes. Ainsi lors du procès France Télécom la présidente du tribunal essaye-t-elle de savoir qui fait / sait quoi : « Elle répète sa question : “Qui a su que Jean-Marc Regnier et Robert Perrin s’étaient suicidés ?” Pas Didier Lombard, pas Olivier Barberot, pas Louis-Pierre Wenes, l’ex-directeur des opérations France. “Monsieur Wenes, à l’époque, vous aviez 65 ans. Vous aviez parfaitement conscience que le changement, ça peut se passer mal et ça fait souffrir. Vous le saviez ! Vous l’avez même dit à l’ACSED ! [lors de la convention des cadres dirigeants réunis en septembre 2006 à la Maison de la chimie à Paris] – Tout se passait au niveau de la direction territoriale. À quoi ça me sert d’être au courant ? – Eh bien, qu’on calme le jeu quand ça se passe mal !, s’exclame la présidente. – Juste une remarque : Robert Perrin était N – 5 par rapport à moi45. »

Cet éloignement fonctionnel est confirmé par un des hauts cadres des ressources humaines de l’entreprise qui, pendant une partie de la crise, préside les instances de représentation du personnel, visite les équipes sur le terrain et porte la parole dans les médias. Selon lui, il n’y a pas de directives du Comex, « il faut qu’on se démerde ». Revenant d’une réunion CNHSCT, il dit à son supérieur : « Ils nous ont parlé d’une entreprise dont nous, on ne parle jamais. […] Et nous, nous parlons d’une entreprise (stratégie / contenu, etc.) dont eux ne parlent jamais » (entretien par Chloé Biaggi, 2019).


Palmarès et portraits dans l’hebdomadaire Challenges


Il existe de multiples prix et trophées récompensant des entreprises, leur chef (voire le DRH), pour leurs innovations en matière de diversité, d’égalité hommes-femmes, de responsabilité sociale et environnementale voire « où il fait bon travailler » (Le Figaro, 28/3/2018). Mais ce sont les critères de performance économique qui comptent le plus46. Les performances sociales de l’entreprise ne font pas inéluctablement la renommée des PDG47. Le palmarès de Challenges (par exemple le 15/12/2018) sur les patrons les plus performants du CAC 40 inclut la croissance du chiffre d’affaires, la rentabilité économique ou financière et la performance boursière annualisée, de la même manière pour le « stratège » ou le « patron de l’année ». En bonne logique gestionnaire, les indicateurs sociaux, quand ils existent, sont indexés sur les performances économiques et boursières.

Quant aux Portraits sur 4 pages couleur paraissant dans le même hebdomadaire, ils valorisent les qualités personnelles et psychologiques, insistent sur les carrières et les « réseaux » et mettent en avant l’habileté des stratégies déployées, la capacité à « créer de la valeur », à faire « exploser les compteurs », la détermination et la capacité à affronter les gros temps de la vie des affaires, donc à « élaguer », « à tailler dans les budgets » « à faire la chasse aux coûts ». Il est rare que les qualités « sociales » soient valorisées, subsumées qu’elles sont sous d’autres nécessités plus essentielles.

Seul Patrick Puy, manager de transition, spécialiste du « retournement d’entreprise », a droit à une part très significative de sa présentation consacrée à ce SAMU social très particulier : « il se définit comme un médecin urgentiste qui doit sauver un malade au pronostic vital sérieusement engagé. “Quand je n’ai pas assez de sang pour garder les deux bras, j’en coupe un ! […] Sans tergiverser car l’hémorragie redoublerait.” Il ne faut pas hésiter à monter sur les tonneaux pour expliquer les choses ou plutôt dire aux salariés qu’on ne peut pas faire autrement. […] À chaque fois, Patrick Puy va forcément au contact des syndicats, mais aussi des salariés. Il aime se mettre en scène » (Thiébault Dromard, « Vivarte : Patrick Puy l’urgentiste qui redresse le groupe textile et allège la dette », 16/3/2017).

Pour les autres, le social est suggéré à demi-mot ou mis en scène en rapport avec des circonstances d’urgence de début de carrière (« Il avait le courage que les jeunes HEC ou énarques n’ont pas, celui d’affronter les piquets de grève dans les usines qui ferment », dit un ami d’enfance au sujet d’Amaury de Sèze, président de Carrefour de 2008 à 2011, qui déclare avoir mis le feu à une poubelle pour faire libérer par les pompiers son directeur d’une séquestration en 1978). Ce sont les restructurations qui protègent l’emploi : « Les salariés peuvent être critiques, mais au moins ils sont vivants », selon Alain Minc au sujet de Frédéric Oudéa (Challenges, 17/1/2013).

Georges Plassat, « Un meneur d’hommes qui pousse les gens à donner le meilleur d’eux-mêmes. Charismatique et exigeant. Sévère mais juste », lors du LBO de Vivarte, octroie « 80 millions d’euros au personnel, sous forme de primes, sur la quote-part du management » (Kira Mitrofanoff, « Référencé. Georges Plassat, le dernier espoir de Carrefour », 29/3/2012).

Jean-Pierre Clamadieu « s’est aguerri en négociant les plans de restructuration dans la métallurgie et l’automobile. Entre 2003 et 2008, il fera subir à Rhodia une cure d’amaigrissement sévère : des dizaines de divisions sont cédées, un millier d’emplois sont supprimés, et le portefeuille d’activités est réduit aux métiers les plus rentables, le tout sans états d’âme. En 2006, l’entreprise revient dans le vert. Les investisseurs goûtent ce redressement rapide. Les troupes nettement moins. “On peut lui reconnaître d’avoir recentré Rhodia sur ses points forts mais Clamadieu c’est marche ou crève”, dit le coordinateur CGT du groupe » (Thuy-Diep Nguyen, « Arrivé. Jean-Pierre Clamadieu, président de Solvay », 24/1/2013).

Deux syndicalistes croquent Sophie Bellon avant son accession à la tête de Sodexo. « Elle était présente, présente à tous les CE, sérieuse et constructive, même si elle ne brillait pas par son charisme » ; « Aucun doute, elle est sincèrement pétrie des valeurs humanistes de son père, mais nous avons eu du mal à la suivre quand elle nous a proposé une revalorisation de 0,5 % sur nos salaires, après avoir approuvé une très substantielle hausse des dividendes » (Jean-François Arnaud, « Désignée. Sophie Bellon, la nouvelle discrète patronne de Sodexo », 21/1/2016).

Et pour Carlos Tavares, PDG de PSA, « être salarié dans une entreprise automobile, c’est exigeant, intense, stressant. Le management ne se préoccupe pas de popularité, mais de l’avenir de la société » (Alain-Gabriel Verdevoye, « Messianique. Carlos Tavares ou l’homme qui mène PSA à la baguette », 7/6/2019).

Les classements (les 100 PDG mondiaux les plus performants) de la Business Harvard Review ont toutefois inclus depuis 2015 des critères qualitatifs concernant l’environnement, le social et la gouvernance (20 %, passés à 30 % en 2019).





Le « choix » d’interlocuteurs syndicaux est la technique la plus courante, favoriser (Benquet 2014 ; Gantois 2016) voire susciter tel syndicat, faire pression sur tels syndicalistes (des cégétistes particulièrement, largement considérés parmi nos interlocuteurs comme archaïques, rigides ou démagogiques) pour les pousser à la faute ou au départ. Les politiques d’« achat de la paix sociale », voire de corruption de syndicalistes par rétributions peuvent prendre des formes labiles et discrètes (remboursement surévalué de voyages et de notes de frais, publicités ou location de stands surfacturées, subventions déguisées, détachement de personnel comme permanents syndicaux). Les distributions d’argent à des organismes syndicaux ou autres pour « fluidifier les rapports sociaux » en prélevant de l’argent dans la caisse de l’EPIM (Entraide professionnelle de l’industrie métallurgique), caisse d’assurance mutuelle entre entreprises de la métallurgie pour se prémunir contre les conséquences des grèves, ont cessé depuis l’affaire de la caisse noire de l’UIMM de 2007. Elle avait été fondée au sein de l’UIMM sur le modèle de caisses initiées en Allemagne et en Suède au début du XXe siècle48. Les politiques plus agressivement répressives ont disparu en France, ou bien n’ont pas été légalisées. Ainsi le lock-out (Wolff 1965 ; Derber 1984 ; Minchin 2003)49, le recours à des agences de détectives, à des milices privées ou à des entreprises de briseurs de grève (« I can hire one half of the working class to kill the other half50 ») ne sont pas reconnus comme des pratiques légales et légitimes dans le règlement des conflits du travail en France, même si les consultants en management, en pilotage de restructurations, en stratégie (Giraud 2007, 2013 ; Gantois 2016 ; Biaggi 2021) ou en gestion de conflits peuvent proposer ou enseigner dans des stages de formation pour DRH des méthodes plus ou moins efficaces de pourrissement des conflits et de discrédit des syndicalistes. De la même manière, l’Union avoidance ou l’Union bashing, l’anti-Union industry (Logan 2002 ; Julliard 2018) qui constituent un marché solvable auprès des firmes états-uniennes (diffusion d’une idéologie anti-syndicale, multiplication des procédures permettant de retarder ou de fausser les élections, actions en décertification syndicale, pressions sur les salariés, séminaires de formation) et chinoises notamment, voire auprès de leurs filiales européennes, se heurtent à la protection, même relative, du droit syndical assurée constitutionnellement et par un Code du travail considéré comme étouffant par nombre de patrons et d’organisations patronales.

Il va de soi que l’usage de cette boîte à outils répressive n’est pas la norme. Nous verrons que certains chefs d’entreprise mettent en avant spontanément leurs « performances sociales » et considèrent que l’entreprise est un objet politique, qu’ils ont une responsabilité personnelle à l’égard des salariés, fondée sur une éthique du métier et/ou sur l’idée que le bonheur au travail est une force dans la compétition économique (« manager par la confiance », Demurger 2019). Ils investissent les principaux outils d’une politique sociale active, grille de salaires et temps de travail, intéressement et participation, attention aux conditions de travail, politique active de formation, respect et enrichissement du droit syndical, consultation des personnels, actionnariat salarié…

Ces technologies de type répressif ne sont pas exceptionnelles, mais la capacité des salariés à en contester les usages, à se mobiliser ou à utiliser des formes d’expertise syndicales, ou celles émanant de cabinets spécialisés en accompagnement d’instances représentatives des personnels, varie fortement selon les secteurs et la taille des entreprises. L’implantation syndicale est depuis plusieurs décennies très en pointillé, et seules un tiers des entreprises de plus de 10 salariés ont une présence syndicale. C’est dire que dans une grande majorité des entreprises, les rapports salariaux se font en face-à-face, souvent sous des formes unilatérales, où le chef d’entreprise est le chef, qui peut faire reposer les contraintes sur ses subordonnés. Le paternalisme, accepté comme tel, revisité ou non, est également donné en exemple :


Le vendredi c’est un peu le défilé mais on est là aussi pour les aider. On peut régler des problèmes dans l’entreprise mais j’ai réglé aussi beaucoup de problèmes de salariés qui avaient des soucis, qui n’arrivent pas à s’en dépatouiller parce qu’ils sont absents toute la semaine ou parce qu’ils savent tout simplement pas comment faire. […] L’extrême, c’est qu’on n’arrive pas à se mettre d’accord, et il faut se séparer. À chaque fois que j’ai recruté quelqu’un, et c’est depuis le départ, à chaque fois je leur dis « y a une règle ici, c’est qu’on n’est pas mariés, je ne suis pas marié avec mes salariés ». Je suis là pour donner du travail et non pas pour les licencier. Si on n’est pas capables de s’entendre, moi je vais pas partir parce que c’est mon entreprise, c’est moi qui la fais vivre et qui la dirige. Donc j’ai des choix. Parfois, mes salariés m’ont fait changer d’avis mais par contre, quand un salarié n’est plus d’accord avec le fonctionnement général, il prend ses responsabilités et il s’en va. […] Moi c’est pas mon truc, on n’est pas là pour licencier… Après il y a sûrement des gens qui sont passés par là qui doivent m’en vouloir aussi. Je ne suis pas sûrement le plus exemplaire, mais je pense que globalement y a un bon dialogue… On ne peut pas me reprocher d’avoir un bon dialogue social, d’être positif. Donc y a le dialogue, c’est important. Ensuite, le salaire, c’est pas le plus important, mais c’est quand même la base.

(1959, BEP, entreprise de transport, 90 salariés, entretien Thomas Lépinay, 2013, Offerlé 2017a)



Ce chef d’entreprise dirigeant 8 000 salariés prétend que 92 % d’entre eux affirment dans une enquête anonyme « On a un bon patron ».

Même Erdogan n’ose pas faire ce score-là. Et donc ça veut dire un peu quelque chose, ça veut dire que l’esprit de votre boîte…


Assurant que le terme paternalisme ne le « hérisse pas, j’appelle ça du paternalisme revisité », il exemplifie :


On va récompenser les meilleurs de nous-mêmes une fois par an, comme à la cérémonie des Césars. Et on va organiser un grand voyage autour du monde. Là, ils reviennent du Japon et on emmène 35-40 personnes qui ont gagné ce titre de meilleur collaborateur du groupe. Et il peut être ouvrier et ça va jusqu’au directeur. Il n’y a que moi qui ne suis pas invité…

(61 ans, ESSEC, entretien 2018)



Cette gestion rapprochée peut faire sens dans certains milieux où les salariés s’identifient à l’entreprise (« On travaille chez… ») comme le montre Benoît Coquard (Coquard 2019), mais avec des nuances, car les rapports avec les patrons sont ambivalents chez ses enquêtés (ici, ici).
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